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Résumé 
Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) et Parcs Canada entreprennent un examen 

des amendes environnementales et des dispositions relatives à la détermination de la peine en vertu 

de dix lois fédérales sur l’environnement (l’examen). L’examen est requis par la loi et se terminera par 

le dépôt, par le ministre de l’Environnement et du Changement climatique, d’un rapport devant les deux 

Chambres du Parlement d’ici le 10 décembre 2021. 

Le but de ce document est d’éclairer cet examen et de recueillir vos opinions à savoir si les 

montants des amendes et les principes de détermination de la peine énoncés dans ces dix lois font 

progresser tous les objectifs pertinents et restent compatibles avec les valeurs publiques, les 

circonstances économiques ainsi que d’autres circonstances pertinentes. Les objectifs pertinents 

établis dans les lois examinées sont la dissuasion contre la perpétration d’infractions, la dénonciation 

des comportements illégaux, le renforcement du principe du pollueur-payeur, et l’assainissement et le 

rétablissement, selon le cas dans chaque loi (les objectifs fondamentaux de la détermination de la 

peine). À cette fin, le présent document comprend des questions en italique pour susciter la discussion 

au fil de la mobilisation. Il fournit également une mise en contexte de la Loi sur le contrôle d’application 

de lois environnementales pour contextualiser l'examen, définit l'approche de l'examen et inclut des 

exemples de constatations effectuées à ce jour, le tout dans le but d’appuyer la mobilisation dans ce 

processus d'examen. 

Les commentaires écrits peuvent être envoyés directement à : 

 ec.revisionlegislativelegislativereview.ec@canada.ca.  

Merci d’avoir pris le temps d’examiner ces documents. Votre temps et vos commentaires sont 

appréciés.  

  

mailto:ec.revisionlegislativelegislativereview.ec@canada.ca
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1. Introduction 

1.1 Mise en contexte et portée de la révision 

Stimulée par une meilleure compréhension de l’étendue et de la gravité des dommages causés par les 

actes répréhensibles en matière d’environnement et par une demande croissante de sanctions et 

d’amendes plus sévères pour les infractions, en 2010, la Loi sur le contrôle d’application de lois 

environnementales1 (LCALE) a renforcé le régime d’application des lois environnementales du Canada. 

Antérieurement à la LCALE, la structure des amendes de nombreuses lois environnementales 

canadiennes était restée inchangée depuis plus de 20 ans, ne tenait pas compte de l’inflation, et les 

amendes imposées par les tribunaux pour des infractions environnementales avaient cessé d’avoir un 

effet dissuasif important ou d’entraîner la dénonciation des infractions environnementales, au point que 

certaines entreprises contrevenantes considéraient les faibles amendes comme un coût d’exploitation. 

La LCALE a modernisé le régime d’amendes en établissant des sanctions minimales et en augmentant 

les sanctions maximales pour les infractions environnementales et en prévoyant des montants 

d’amendes différents pour les personnes physiques, les personnes morales, les personnes morales à 

revenus modestes, les autres personnes et les navires ou les bâtiments. Elle a également amélioré les 

directives aux tribunaux en matière de détermination de la peine et établit des sanctions administratives 

pécuniaires pour les infractions environnementales. 

La LCALE a aussi ajouté l’obligation de procéder à l’examen, tous les dix ans, des dispositions 

particulières relatives aux amendes et aux peines dans chacune des neuf lois que la LCALE a 

modifiées (les articles examinés). Bien que la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à 

effet de serre2 (LTPGES) soit entrée en vigueur après la LCALE, la partie 2 de cette loi contient la 

même exigence en matière d’examen que la LCALE; elle est donc comprise dans cet examen. Les dix 

lois qui suivent (les lois examinées) font par conséquent partie de cet examen. : 

 Loi sur la protection de l’environnement en Antarctique3 (LPEA); 

 Loi sur les aires marines nationales de conservation du Canada4 (LAMNCC); 

 Loi sur les parcs nationaux du Canada5 (LPNC); 

 Loi sur les espèces sauvages au Canada6 (LESC); 

                                                

1 Loi sur le contrôle d’application de lois environnementales, L.C. 2009, ch. 14 [LCALE]. 
2 Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre, L.C. 2018, ch. 12 [LTPGES] 
3 Loi sur la protection de l’environnement en Antarctique, L.C. 2003, ch. 20 [LPEA]. 
4 Loi sur les aires marines nationales de conservation du Canada, L.C. 2002, ch. 18 [LAMNCC]. 
5 Loi sur les parcs nationaux du Canada, L.C. 2000, ch. 32 [LPNC]. 
6 Loi sur les espèces sauvages du Canada, L.R.C. 1985, ch. W-9 [LESC]. 

https://laws.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2009_14/
https://laws.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2009_14/
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 Loi canadienne sur la protection de l’environnement, 19997 (LCPE); 

 Loi sur les ouvrages destinés à l’amélioration des cours d’eau internationaux8 (LOACEI); 

 Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs9 (LCOM); 

 Loi sur le parc marin du Saguenay – Saint-Laurent10 (LPMSSL); 

 Loi sur la protection d’espèces animales ou végétales sauvages et la réglementation de leur 

commerce international et interprovincial11 (LPEAVSRCII);  

 Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre (LTPGES).  

Deux lois fédérales importantes n’ont pas été incluses dans les modifications établies dans la Loi sur le 

contrôle d’application de lois environnementales, soit la Loi sur les espèces en péril12 (LEP) et la Loi 

sur les pêches13.  

Les articles examinés et l’article qui prévoit l’examen dans chaque loi examinée sont présentés à 

l’annexe 1. L’annexe 2 présente une copie des articles examinés de chacune des lois examinées. 

Seuls les articles examinés sont visés par cet examen. 

Pour mettre les choses en contexte, les outils réglementaires décrits dans les lois comprennent un 

éventail de mesures d’application de la loi, comme le montre la figure 1 ci-dessous. Toutefois, les 

articles examinés portent seulement sur une extrémité du spectre – les accusations – comme le montre 

le cercle rouge. À l’extrémité « accusation » du spectre, la portée de l’examen sera limitée à l’étape de 

la détermination de la peine. Néanmoins, les commentaires sur des questions d’application plus vastes 

que les amendes et les dispositions relatives à la détermination de la peine sont également les 

bienvenus dans le cadre de ce processus de mobilisation. 

 

 

 

 

 

                                                

7 Loi canadienne sur la protection de l’environnement, 1999, L.C. 1999, ch. 33 [LCPE]. 
8 Loi sur les ouvrages destinés à l’amélioration des cours d’eau internationaux, L.R.C., 1985, ch. I-20 [LOACEI]. 
9 Loi sur la convention concernant les oiseaux migrateurs, 1994, L.C. 1994, ch. 22 [LCOM]. 
10 Loi sur le parc marin du Saguenay — Saint-Laurent, L.C. 1997, ch. 37 [LPMSSL]. 
11 Loi sur la protection d’espèces animales ou végétales sauvages et la réglementation de leur commerce 
international et interprovincial, L.C. 1992, ch. 52 [LPEAVSRCII] 
12 Loi sur les espèces en péril, L.C. 2002, ch. 29 [LEP]. 
13 Loi sur les pêches, L.R.C. 1985, ch. F-14. 
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Figure1: Continuum des interventions en matière d’application 

1.2 Mobilisation, recherche et résultats de l’examen 

Le présent document a été préparé pour appuyer le processus de mobilisation interne et externe aux 

fins de l’examen. Le processus externe comprend la mobilisation de partenaires autochtones et 

d’intervenants clés de l’industrie, d’organisations non gouvernementales de l’environnement, du milieu 

universitaire et d’autres intervenants du secteur privé.   

Les commentaires recueillis dans le cadre de ces processus seront rapportés et, conjointement avec la 

recherche documentaire (ex. les revues universitaires, la jurisprudence, les comparaisons des lignes 

directrices, les principes, les données sur l'application de la loi, et la loi en matière de détermination de 

la peine dans le domaine de l’environnement de juridictions comparables), éclaireront le rapport final de 

l’examen qui sera déposé devant chaque chambre du Parlement d’ici le 10 décembre 2021. 

1.3 Organisation 

Outre cette introduction, le présent document comporte cinq sections, dont la deuxième fournit une 

base de référence historique qui a mené à l’entrée en vigueur de la LCALE. La troisième section 

présente un aperçu des données pertinentes recueillies à ce jour sur l’application de la loi. La 

quatrième section examine les principales tendances nationales et mondiales qui pourraient être liées à 

l’évolution des valeurs publiques, des circonstances économiques ainsi que d’autres circonstances 

pertinentes au cours des 10 dernières années. La cinquième section présente les principales questions 

de recherche qui orienteront l’examen et les sous-questions et exemples de constatations à ce jour qui 

ont été inclus à des fins d’illustration. Tout au long du présent document, plusieurs questions (en 

italique) sont posées pour susciter des discussions au cours du processus de mobilisation. 

2. La LCALE 
L’un des principaux objectifs de la LCALE était la modernisation du régime d’amendes et de peines 

pour les infractions environnementales. L’élément déclencheur a été la compréhension croissante de 

l’ampleur et de la gravité des dommages qui pourraient être causés par les infractions 

environnementales. La considération sous-jacente était que les objectifs de dissuasion et de 

dénonciation seraient plus facilement atteints si les amendes imposées par les tribunaux étaient 

suffisamment élevées pour que les contraventions ne soient pas considérées comme de simples coûts 

d’exploitation. Ainsi, les modifications à la LCALE ont créé un régime d’amendes qui comprenait de 

Avertissement

s 

Ordres 

d’exécution 
Sanctions 

administratives 

pécunières 

Examen 

administratif 

Inculpation 

1. Mise en accusation 

2. Procédure sommaire 
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nouvelles amendes minimales et des amendes maximales accrues. La LCALE a également introduit de 

nouvelles dispositions relatives aux amendes et aux peines, qui ont codifié l'objectif fondamental de la 

peine pour chaque loi, introduit un ensemble plus strict de principes de détermination de la peine et 

énuméré les facteurs aggravants qui doivent être pris en compte par le tribunal lors de la détermination 

de la peine. Il a également amélioré l’éventail de mesures à la disposition des agents de l'autorité, y 

compris une utilisation accrue des ordres d'exécution et créant un nouveau cadre législatif pour les 

sanctions administratives pécuniaires (SAP) et un nouveau registre public des contrevenants en 

entreprise. Ces dispositions visaient à donner aux tribunaux un certain barème pour imposer des 

amendes et des peines plus élevées reflétant la gravité de l’infraction.   

Le régime d’amendes et le paysage des poursuites des lois examinées, tels qu’ils existaient avant 

l’adoption de la LCALE, fournissent un contexte utile qui sous-tend la justification des modifications 

apportées à la LCALE. Par exemple, la LCPE, la LPEA et la LCOM prévoyaient les amendes les plus 

élevées, soit 1 million de dollars pour les infractions où la Couronne procédait par mise en accusation 

ou 300 000 $ quand la Couronne procédait par voie sommaire. D’autres lois, comme la LOACEI, 

prévoyaient des amendes maximales de 5 000 $ par mise en accusation ou de 500 $ par voie 

sommaire14. Au cours des cinq années qui ont précédé la LCALE (de 2003 à 2008), il y a eu 

656 poursuites en vertu des lois examinées, qui ont entraîné 479 condamnations et 502 peines15. 

Selon les informations disponibles, il y a eu 81 cas en vertu de la LCPE, 246 en vertu de la LCOM et 

246 en vertu de la LPEAVSRCII16. De plus, à l’époque, un tribunal n’avait jamais imposé les amendes 

maximales établies en vertu de la LCPE; l’amende la plus élevée imposée en vertu de l’une ou l’autre 

des lois examinées était en vertu de la LPEAVSRCII et elle était de 100 000 $17.   

3. Les lois examinées de nos jours 
La LCALE a été présentée le 4 mars 2009, a reçu la sanction royale le 18 juin 2009 et est entrée en 

vigueur en trois étapes :  

 la majeure partie de la LCALE est entrée en vigueur le 10 décembre 2010 (autres que par. 

47(2) et art. 48, 72-80, 87, 88, 101, 121 à 123 et 127); 

 les dispositions créant un nouveau régime de sanctions en vertu de la LCPE et un règlement 

complétant ce régime de sanctions sont entrées en vigueur le 22 juin 2012 (art. 72-80, 87 et 

88); 

                                                

14 Chambre des communes, Comité permanent de l’environnement et du développement durable, Témoignages, 
40-2 – No 011, 26 mars 2009 (Cynthia Wright). 
15 Ibid. (« Les chiffres ne concordent pas parce que souvent, pour une même poursuite, il peut y avoir deux 
déclarations de culpabilité, mais cela donne une idée du nombre de poursuites qui ont abouti devant les tribunaux 
au cours des cinq dernières années. Cela ne donne aucune idée de l’ordre de grandeur quant au nombre de 
dossiers qui ont été traités. Il s’agit simplement de ceux qui ont entraîné des poursuites. Il s’agit probablement 
d’une petite proportion de tous les dossiers qui ont été traités par les agents d’application de la loi au cours des 
dernières années. ») 
16 Ibid. 
17 Ibid.  
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 les régimes de pénalités des lois sur la faune modifiées par la LCALE et les règlements qui 

complètent ces régimes de pénalités sont entrés en vigueur le 12 juillet 2017 (par. 47(2) et art. 

48, 101, 102 et 121-123). 

Cette mise en œuvre graduelle est particulièrement importante lorsqu’on considère les données pour la 

LESC, la LCOM et la LPEAVSRCII. Les modifications énoncées dans la LCALE sont entrées en 

vigueur pour ces trois lois en 2017, cinq ans après leur entrée en vigueur pour la LCPE, par exemple.  

Notamment, en 2015, ECCC, Parcs Canada et le SPPC ont tous changé leur base de données interne 

où l’information sur les dossiers de cas est enregistrée. Par conséquent, selon le ministère ou 

l’organisme, les changements importants apportés à la méthode et au contenu des rapports diffèrent 

de ceux des années précédentes. Dans le cas de Parcs Canada, par exemple, le changement était si 

important que seules les données à partir de 2015 seront prises en compte dans cet examen. De plus, 

il est important de tenir compte du fait que les ministères et organismes n’enregistrent pas les données 

de la même façon. Celles-ci dépendent des politiques et des pratiques internes imposées par différents 

besoins en matière de gestion de l’information.  

Enfin, il est important de noter que l’examen n’est pas un examen fonctionnel ni opérationnel des 

activités d’application de la loi par ECCC et Parcs Canada. Il ne s’agira pas de déterminer si les lois et 

les articles examinés sont effectivement appliqués. Toutefois, il est prévu que les données recueillies 

aux fins de cet examen, y compris son volet de mobilisation interne et externe, pourraient jeter de la 

lumière sur le régime d’application plus vaste et/ou d’autres lois d’ECCC ou de Parcs Canada. 

3.1 Les lois examinées de nos jours– Poursuites et FDE 

En ce qui concerne les lois et les données sur l’application de la loi, la figure 2 ci-dessous présente le 

nombre d’accusations par année de 2014 à 2019 déclarées par le SPPC. Le nombre total de 

poursuites pour cinq des lois examinées (LCPE, LCOM, LPEAVSRCII, LPNC et LESC) est de 3 541. 

Au moment de la rédaction du présent document de mobilisation, aucune accusation n’avait été portée 

en vertu de la LPEA, de la LOACEI et de la LTPGES, et aucune accusation n’avait été portée en vertu 

de la LAMNCC et de la LPMSSL. 
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Figure 2 : Nombre d’accusations déposées par loi (2014-2019) 

Toutes les lois examinées comportent une disposition selon laquelle toutes les amendes, autres que 

celles perçues en vertu de la Loi sur les contraventions18, doivent être créditées au Fonds pour 

dommages à l’environnement (FDE)19. Le tableau 1 présente le pourcentage des amendes faisant suite 

à des accusations ayant abouti à des plaidoyers de culpabilité ou qui ont été imposées par le tribunal 

après un procès, et qui ont été versées au FDE en vertu de la loi pour la période de 2014-2015 à 2019-

2020, selon les déclarations du SPPC. Près de 50 % des amendes versées au FDE ont été imposées 

en vertu de la LCPE, tandis que les autres lois examinées étaient représentées par de plus faibles 

pourcentages. Le reste des fonds du FDE provient des amendes imposées en vertu d’autres lois, telles 

que la Loi sur les pêches et la LEP. 

Tableau 1 : Pourcentage des amendes versées au FDE (2014-2019) 

Loi % des fonds du FDE par loi 
 

LCPE 43 % 

LCOM, LPEAVSRCII, LPNC, LESC20 8-9 % 

 

                                                

18 Loi sur les contraventions, L.C. 1992, ch. 47. 
19 Voir, par exemple, la LCPE, article 294(1). 
20 Comprend la LESC, ainsi que d’autres lois, comme la Loi sur la marine marchande du Canada, L.C. 2001, 
ch. 26, et la Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques, L.R.C 1985, ch. A-12. 

2014-15 2015-16 2016-17 2017-18 2018-19 2019-20

LCPE 280 170 263 123 93 226

LCOM 54 59 35 120 53 29

LPEAVSRCII 36 28 88 29 23 38

LPNC 266 245 370 373 246 244

LESC 11 2 12 17 8 0

0

50

100

150

200

250

300

350

400

LCPE LCOM LPEAVSRCII LPNC LESC



 

 

12 Document de discussion sur le régime d'amendes et de détermination des peines 

environnementales, 10 ans plus tard 

3.2 LCPE 

Le montant total des amendes imposées en vertu de la LCPE de 2010 à 2020 est de 10 726 186 $, en 

plus des amendes imposées dans l’affaire Volkswagen de 196 500 000 $, pour un total de 

207 226 186 $. La figure 3 ci-dessous montre le total des amendes par année imposées en vertu de la 

LCPE. L’affaire Volkswagen a été exclue aux fins actuelles, étant donné que les données seraient 

faussées par leur valeur élevée.  

 

 

Figure 3 : LCPE : Total des amendes par année (2010-2020) (exclut l’amende de 196 500 000 $ à Volkswagen) 

Les 10 amendes les plus élevées imposées en vertu de la LCPE sont présentées au tableau 2. Étant 

donné qu’avant l’entrée en vigueur de la LCALE, l’amende la plus élevée en vertu de la LCPE était de 

75 000 $, le tableau ci-dessous montre l’augmentation importante des amendes au cours des 

10 dernières années.  
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Tableau 2 : Les 10 amendes les plus élevées de la LCPE (2010-2020)  

  
Contrevenant 
 

 
Montant 

 
Année 

1 Compagnie des chemins des fers 
nationaux du Canada (CN) 
 

1 126 627 $ 2018 

2 Tidan Inc. 975 000 $ 2016 

3 HBC – La Baie 
 

765 000 $ 2016 

4 Les Entrepôts A.B. inc. et une personne 
physique 
 

564 000 $ 2019 

5 Acklands – Grainger Inc. 
 

500 000 $ 2016 

6 Mines Seleine inc., Division de K+S SEL 
Windsor LTÉE; Le Groupe OCÉAN Inc.; 
et 8975914 Canada Inc. 

400 000 $ 2020 

7 Panther Industries 375 000 $ 2015 

8 Collingwood Prime Realty Holdings 
Corp et une personne physique  
 

320 000 $ 2018 

9 GFL Environmental Inc. et des 
personnes physiques  
 

300 000 $ 2018 

10 FortisAlberta Inc. 
 

300 000 $ 2018 

3.3 Faune─ LESC, LPEAVSRCII et LCOM 

En ce qui concerne les lois examinées liées à la faune, le montant total des amendes imposées en 

vertu de la LESC, de la LPEAVSRCII et de la LCOM de 2009 à 2020 est de 3 864 972 $. Il y a eu une 

augmentation importante en 2018, selon l’affaire Syncrude présentée ci-dessous, et une forte baisse 

en 2020. 

 

Figure 4 : Lois examinées relatives à la faune – Montant total des amendes (2009-2020) 
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3.3.1 LESC  

La figure 5 ci-dessous présente le montant total des amendes par année en vertu de la LESC. 

L’amende la plus élevée imposée en vertu de la LESC était de 300 000 $ dans le comté d’Athabasca, 

un district municipal de l’Alberta. En 2019, le comté a mené des activités industrielles à la réserve 

nationale de faune de Meanook. 

 

Figure 5 : LESC – Total des amendes par année (2009-2020) 

 

3.3.2 LCOM 

La figure 6 ci-dessous montre le montant total des amendes par année en vertu de la LCOM. Le total 

des amendes imposées en vertu de la LCOM au cours des 10 dernières années est de 2 662 350 $. 

 

 

Figure 6 : LCOM – Total des amendes monétaires (2009-2020) 

 

Les cinq amendes les plus élevées imposées en vertu de la LCOM sont présentées au tableau 3. 

L’amende la plus élevée a été imposée à Syncrude Canada Ltd. Elle a plaidé coupable à une infraction 
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à la LCOM à la suite d’un événement qui a entraîné la mort de 31 grands hérons qui ont été exposés 

au bitume dans une installation en Alberta21. 

 

Tableau 3 : LCOM – Les cinq amendes les plus élevées (2009-2020) 

  
Contrevenant 
 

 
Montant 

 
Année 

1 Syncrude Canada 1 775 000 $ 2019 

2 Painted Pony Petroleum Ltd. 235 000 $ 2017 

3 Husky Oil Operations 200 000 $ 2019 

4 Fishing Eyelander 35 000 $ 2017 

5 Personne physique 27 000 $ 2018 

 

3.3.3 LPEAVSRCII 

La figure 7 ci-dessous montre le montant total des amendes par année en vertu de la LPEAVSRCII.  

 

 

Figure 7 : LPEAVSRCII : Total des amendes par année (2009-2020) 

 

Le tableau 4 présente les cinq principales amendes imposées en vertu de la LPEAVSRCII de 2009 à 

2020. L’amende la plus élevée a été imposée à un individu pour des infractions commises au cours 

d’une période de sept ans et mettant en cause le narval (aussi appelé « licorne de mer »). L’individu a 

                                                

21 Canada, Environnement et Changement climatique Canada, Une entreprise de l’Alberta condamnée à une 
amende de 1,775 million de dollars pour avoir enfreint la Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux 
migrateurs (Ottawa : ECCC, 2019).  
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également purgé une peine d’emprisonnement avec sursis de huit mois à purger dans la collectivité, y 

compris quatre mois de détention à domicile. Il a été condamné à une amende de 385 000 $. 

 

Tableau 4 : LPEAVSRCII – Les cinq amendes les plus élevées (2009-2020) 

  
Contrevenant 
 

 
Montant 

 
Année 

1 Personne physique 385 000 $ 2013 

2 Pacific Gateway Holding Inc. 90 000 $ 2021 

3 Personne physique 75 000 $ 2017 

4 Pacific Gateway Holding Inc. 73 776 $ 2021 

5 Topwin Trading Co. Ltd. 50 000 $ 2021 

3.4 Parcs Canada─ LPNC 

En vertu de la LPNC, au cours des cinq dernières années, le montant total des amendes par année est 

indiqué dans la figure 8 ci-dessous. Le total des montants prélevés en vertu de la LPNC sur cinq ans 

(2015-2020) est de 2 687 730 $. Toutefois, si l’on exclut l’affaire de la station de ski Lake Louise de 

2017 (plaidoyer de culpabilité pour avoir abattu 38 pins à écorce blanche en voie de disparition et 

amende de 2,2 millions de dollars), le montant total en cinq ans est de 487 730 $. 

 

 

Figure 8 : LPNC : Montant total des amendes par année (2015-2020) (exclut l’amende de 2,2 millions de dollars pour la station 

de ski Lake Louise) 
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Les 5 amendes les plus élevées par année sont présentées au tableau 5, à l’exclusion de l’affaire des 

pins à écorce blanche.   

 

Tableau 5 : LPNC – Amende la plus élevée par année (2015-2020) 

  
Contrevenant 
 

 
Montant 

 
Année 

1 Personne physique 20 000 $ 2015 

2 Num-Ti-Jah Lodge Ltd. 13 500 $ 2016 

3 Brewster Inc. 10 000 $ 2017 

4 Personne physique 9 462 $ 2018 

5 Personne physique 3 000 $ 2019 

 

3.5 Aucune accusation 

Au moment de la rédaction du présent document de mobilisation, ECCC confirme qu’aucune 

accusation n’a été portée en vertu de la LPEA, de la LOACEI et de la LTPGES. De plus, Parcs Canada 

confirme qu’aucune accusation n’a été portée en vertu de la LAMNCC et de la LPMSSL.  

En ce qui concerne la LAMNCC, il est important de noter que le Canada a établi une réserve d’aire 

marine nationale de conservation. Il s’agit de la réserve d’aire marine nationale de conservation Gwaii 

Haanas. Elle a été créée il y a 10 ans au large de la réserve de parc national et site du patrimoine 

Haïda Gwaii Haanas, à Haida Gwaii, en Colombie-Britannique. Comme la plupart des infractions 

découvertes dans la région se produisent sur terre, les accusations sont portées en vertu de la LPNC.   

4. Valeurs publiques, circonstances 

économiques et autres circonstances 

pertinentes 
La présente section examine les changements clés dans le contexte mondial et national de la dernière 

décennie qui pourraient faire la lumière sur la question de savoir si les montants des amendes et les 

principes de détermination de la peine énoncés dans les lois examinées font toujours progresser tous 

les objectifs pertinents et demeurent conformes aux valeurs publiques, aux circonstances économiques 

ainsi qu’aux autres circonstances pertinentes. Quelques-uns des changements possibles incluent les 

développements suivants : 1) la relation qu’ont les Canadiens avec l’environnement; 2) la relation entre 

les peuples autochtones et tous les Canadiens et les efforts déployés pour promouvoir la réconciliation; 

3) la préoccupation pour la justice environnementale; 4) la situation économique.  

Parmi les autres tendances qui peuvent être pertinentes un accent peut être mis sur la durabilité, la 

montée du mouvement de considération des critères environnementaux, sociaux et de gouvernance 

(ESG) et les changements technologiques, par exemple. 
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Y a-t-il d’autres tendances clées qui devraient être prises en compte dans l’examen? Certaines sont-

elles plus importantes que d'autres en termes de pertinence pour les amendes et les peines dans la 

législation environnementale? 

4.1 Les Canadiens et leur relation avec l’environnement 

Le gouvernement du Canada a sondé les Canadiens au sujet de l’environnement à plusieurs reprises 

au cours des 10 dernières années. Que l’accent ait été mis sur le lien entre les avantages ou les 

dépenses économiques et l’environnement22 ou sur l’importance croissante des concepts centraux 

comme la biodiversité, les services écosystémiques, les espèces en péril et l’ampleur de l’interaction 

humaine avec la faune23, les sondages montrent clairement que les Canadiens tiennent à 

l’environnement et à la nature. Un récent sondage public mené en 2021 sur les espèces en péril, la 

conservation de la nature et les solutions aux changements climatiques axées sur la nature en dit 

long.24 Les résultats du sondage montrent que 96 % des Canadiens considèrent que la nature est au 

moins quelque peu importante pour leur bien-être personnel, tandis que 3 répondants sur 5 (57 %) ont 

précisé que la nature est très importante pour leur bien-être25.  

La déforestation et d’autres changements dans l’utilisation des terres, l’acidification des océans, la 

pollution atmosphérique, la conservation de la faune et la biodiversité, la crise climatique, entre autres, 

sont des exemples de préoccupations qui caractérisent la relation entre les Canadiens et leur 

environnement. Les préoccupations des Canadiens à l’égard de la crise climatique et de ses 

répercussions sur les forêts, les océans, la faune et la biodiversité ont récemment amené le 

gouvernement du Canada à agir. Le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements 

climatiques de 2016 est le tout premier plan d’action national sur les changements climatiques du 

Canada qui a été élaboré avec les provinces et les territoires, en consultation avec les peuples 

autochtones26. En 2020, le gouvernement a présenté le plan climatique renforcé du Canada, Un 

environnement sain et une économie saine27. En novembre 2020, le gouvernement a présenté le projet 

de loi C-12, Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité, qui propose de donner 

force de loi à l’engagement du gouvernement fédéral d’atteindre l’objectif de zéro émission nette d’ici 

2050. En mars 2021, la Cour suprême du Canada, dans sa décision sur les Renvois relatifs à la Loi sur 

la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre (LTPGES), a conclu que les 

changements climatiques sont réels, que leurs effets ont été et seront particulièrement graves et 

                                                

22 E. DuWors et coll., The Importance of Nature to Canadian: Survey Highlights (janvier 1999), en ligne : 
<https://d1ied5g1xfgpx8.cloudfront.net/pdfs/18641.pdf>. L’enquête a été menée par Statistique Canada, au nom 
d’un partenariat d’organismes fédéraux, provinciaux et territoriaux, et auprès d’un échantillon de 
86 951 Canadiens de 15 ans et plus.  
23 Gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux du Canada, Enquête canadienne sur la nature de 2012 : 
connaissances, participation et dépenses liées aux activités récréatives, de conservation et de subsistance axées 
sur la nature (2014), en ligne : http://publications.gc.ca/collections/collection_2014/ec/En4-243-2014-fra.pdf> 
[Enquête de 2012].  
24 Environnement et Changement climatique Canada, Enquête sur les espèces en péril, la conservation de la 
nature et les solutions axées sur la nature pour le Service canadien de la faune (mars 2021) [Enquête de 2021]. 
25 Enquête de 2021, page 9. 
26 Gouvernement du Canada, Ce qui est dans le plan climatique du Canada (2021), en ligne : 
<https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/survol-plan-
climatique.html>. 
27 Ibid. 
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dévastateurs au Canada, en particulier pour les peuples autochtones, et que la lutte contre les 

changements climatiques exige une action nationale et internationale collective28.  

Est-ce que l’intérêt marqué du public à protéger l’environnement et la nature au cours des dix dernières 

années est pertinent relativement aux amendes et à la détermination de la peine? Dans l’affirmative, 

comment? Y a-t-il des questions environnementales précises (p. ex., les changements climatiques, la 

préservation de la biodiversité ou l’acidification des océans) qui devraient être traités différemment? Si 

c’est le cas, quels sont les déterminants et comment influeraient-ils sur les amendes et les dispositions 

relatives à la détermination de la peine?  

4.2 Réconciliation et relations avec les peuples autochtones 

Dans sa lettre de mandat au ministre de l’Environnement et du Changement climatique, datée du 

13 décembre 2019, le premier ministre a déclaré : « Il n’y a pas de relation plus importante pour moi et 

pour le Canada que celle que nous entretenons avec les peuples autochtones29. » Au cours des 

10 dernières années, des événements importants ont incité le gouvernement fédéral, les provinces, les 

territoires, l’industrie, le milieu universitaire et la société civile à déployer des efforts en vue de la 

réconciliation. Par exemple, la Commission de vérité et réconciliation et ses appels à l’action, l’Enquête 

nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, et la reconnaissance des 

droits des Autochtones par la Cour suprême du Canada30. En 2016, le gouvernement du Canada a 

annoncé son appui sans réserve à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones (la « Déclaration ») et s’est engagé à la mettre en œuvre dans son intégralité. Le projet de 

loi C-15 propose d’affirmer que la Déclaration constitue un instrument universel garantissant les droits 

internationaux de la personne et trouve application au Canada. Comme dernier exemple, en 2018, le 

gouvernement a également adopté et rendu public les Principes régissant la relation du Gouvernement 

du Canada avec les peuples autochtones.  

Dans le cadre du cheminement vers la réconciliation, quelles incidences possibles peut-elle avoir sur 

les articles examinés? Quel pourrait être le rôle des traditions juridiques autochtones et/ou du point de 

vue autochtone dans les amendes et les peines?  

4.3 Justice environnementale 

La justice environnementale est préoccupée par la notion selon laquelle les avantages et les préjudices 

environnementaux ne sont pas partagés équitablement entre les différents membres de la société31 et 

que certains groupes et collectivités – à savoir les collectivités autochtones et racialisées et celles qui 

ont un statut socioéconomique plus faible – doivent souvent assumer une part disproportionnée du 

fardeau environnemental (p. ex., pollution et dégradation de l’environnement)32. Des efforts locaux 

                                                

28 Renvois relatifs à la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre, 2021, CSC 11. 
29 Premier ministre du Canada, Lettre de mandat du ministre de l’Environnement et du Changement climatique 
(décembre 2019), en ligne : <https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2019/12/13/lettre-de-mandat-du-ministre-de-
lenvironnement-et-du-changement>. 
30 Nation Tsilhqot’in c. Colombie‑Britannique, 2014 CSC. 
31 Dayna Nadine Scott, « What is Environmental Justice? » (2014) Osgoode Legal Studies Research Paper 
Series 4.  
32 Ibid. 
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particuliers ont contribué à cristalliser l’idée que certaines collectivités marginalisées et autochtones 

sont touchées de façon disproportionnée par la dégradation et les dommages environnementaux. Les 

efforts locaux sont passés à des efforts nationaux plus vastes visant à rehausser le profil des questions 

de justice environnementale au Canada, ce qui a mené à une augmentation de l’attention des médias, 

des universitaires et des décideurs politiques.  

Plus récemment, la part disproportionnée du fardeau environnemental a été discutée dans le contexte 

du projet de loi d’initiative parlementaire C-230, Loi concernant l’élaboration d’une stratégie nationale 

visant à remédier au racisme environnemental, présenté par la députée Lenore Zann, le 

26 février 2020. Le projet de loi propose une nouvelle loi qui obligerait le ministre de l’Environnement et 

du Changement climatique à élaborer une stratégie nationale visant à réparer les dommages causés 

par le racisme environnemental et à en faire rapport. Dans le domaine du droit pénal, le projet de loi C-

22 propose d’abroger les peines minimales obligatoires prévues par le Code criminel et la Loi 

réglementant certaines drogues et autres substances, en partie pour reconnaître le racisme systémique 

dans le système de justice pénale du Canada et l’incidence disproportionnée des sanctions pénales 

contre les Autochtones, les Canadiens noirs et les autres membres des communautés marginalisées33.  

Les principes de justice environnementale devraient-ils être pris en considération ou avoir une 

incidence sur les amendes et les régimes de détermination de la peine des lois d’examen? Si oui, 

comment?  

4.4 Les changements dans la situation économique 

Des facteurs macroéconomiques, comme l’inflation et le produit intérieur brut (PIB), reliés aux 

changements des dix dernières années à l’égard des comportements et de la performance de 

l’économie, peuvent aussi être pertinents à savoir si les amendes et la détermination de la peine 

atteindront les objectifs comme la dissuasion contre la commission de peines ou la dénonciation de 

comportements qui contreviennent à la loi. 

Au cours des 10 dernières années, la croissance du PIB du Canada (pourcentage annuel) a oscillé de 

façon importante, passant de 3 % en 2010 à 0,659 % en 2015, puis à 3,171 % en 2017, puis à 1,656 % 

en 2019, avec une croissance moyenne de 3,17 % (2010 à 2019)34. Il y a eu une augmentation de la 

population d’environ 10 %, avec 3,5 millions de nouveaux Canadiens35. Au cours des 10 dernières 

années, l’inflation moyenne a été de 1,716 % (2010 à 2020)36. Dans l’industrie, l’étude de la Banque de 

développement du Canada intitulée Passer au niveau supérieur : comment les entreprises 

canadiennes s’en tirent-elles? (2016) conclut que « les entreprises canadiennes sont légèrement plus 

petites qu’avant et peinent à grandir »37. De plus, elle indique que 99,8 % de toutes les entreprises 

                                                

33 Gouvernement du Canada, Projet de loi C-22, Loi modifiant le Code criminel et la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances, 43e législature, 2e session (2021). Plus de renseignements en ligne : 
<https://www.canada.ca/en/department-justice/news/2021/02/bill-c-22-mandatory-minimum-penalties-to-be-
repealed.html>. 
34 La Banque mondiale, Canada (2021), en ligne <https://donnees.banquemondiale.org/pays/canada>.  
35Ibid.  
36 Statista, Canada : Inflation rate from 1986 to 2026 (avril 2021), en ligne : 
<https://www.statista.com/statistics/271247/inflation-rate-in-canada/>. 
37 Banque de développement du Canada, Passer au niveau supérieur : comment les entreprises canadiennes 
s’en tirent-elles? (septembre 2016), en ligne : <https://www.bdc.ca/fr/documents/marketing/BDC-etude-canadian-
firms-FR-9sept.pdf >. 

https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/43-1/projet-loi/C-230/premiere-lecture
https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/43-1/projet-loi/C-230/premiere-lecture
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canadiennes sont de petites entreprises (comptant de 1 à 99 employés) ou de moyennes entreprises 

(de 100 à 499 employés)38. En 2017, Statistique Canada a affirmé que les entreprises du secteur privé 

employaient environ 11,9 millions de personnes au Canada. La majorité des employés du secteur privé 

travaillaient pour de petites entreprises, plus précisément 69,7 % (8,3 millions), comparativement à 

19,9 % (2,4 millions) pour les moyennes entreprises et à 10,4 % (1,2 million) pour les grandes 

entreprises. Ainsi, au total, les petites et moyennes entreprises employaient 89,6 % (10,7 millions) de la 

main-d’œuvre du secteur privé, ce qui souligne le rôle important que jouent les petites et moyennes 

entreprises dans l’emploi des Canadiens39.  

L’influence des entreprises multinationales (EMN) sur l’économie canadienne est également pertinente 

aux changements survenus dans l’économie canadienne au cours des 10 dernières années. En 2018, 

il y avait 27 746 EMN en exploitation au Canada (une augmentation de 2,2 % par rapport à 2017), les 

investissements de capitaux combinés au Canada s’élevant à 153,7 milliards de dollars (une 

augmentation de 6,5 % par rapport à 2017)40. L’influence de ces entreprises multinationales sur 

l’économie canadienne est notable. En 2018, elles ont contribué à plus du tiers de tous les emplois 

dans le secteur des entreprises, à la moitié du PIB et à près de 60 % de tous les investissements sous 

forme de machines et de matériel, de construction non résidentielle et de produits de propriété 

intellectuelle41. 

De plus, la pandémie de COVID-19 a eu des répercussions importantes sur les Canadiens et sur 

l’économie canadienne. Elle a également suscité des aspirations sur la voie de la reprise, fondées sur 

les appels à « Rebâtir en mieux », qui sont axés sur l’investissement dans la création d’une économie 

verte et inclusive.  

La situation économique ou les caractéristiques des acteurs corporatifs ont-elles changé au cours des 

10 dernières années d’une manière qui soit pertinente pour le régime d'amendes et de détermination 

de la peine? Si oui, comment? Les principaux indicateurs économiques liés aux Canadiens ont-ils 

changé au cours des dix dernières années (p. ex., revenu disponible, chômage) d’une manière qui soit 

pertinente pour le régime d'amendes et de détermination de la peine? Si oui, comment? 

5. Objet de la recherche 
L’examen sera guidé par trois principaux axes de recherche, le premier portant sur les objectifs 

fondamentaux de la détermination de la peine énoncés dans chacune des lois. Le second concerne le 

régime de détermination de la peine, qui comprend la catégorisation des contrevenants, les principes 

de détermination de la peine, les amendes, les pénalités, la responsabilité et les devoirs des 

administrateurs et des dirigeants, et d’autres ordonnances du tribunal (le régime de détermination de la 

peine). Le troisième tient compte d’autres clauses auxiliaires (clauses auxiliaires), qui comprennent des 

                                                

38 Les entreprises sont classées en fonction du nombre d’employés, les petites entreprises comptant de 1 à 
99 employés, les moyennes, de 100 à 499 employés, et les grandes entreprises, 500 employés ou plus. Voir ibid. 
39 Gouvernement du Canada, Principales statistiques relatives aux petites entreprises – janvier 2019 (janvier 
2019), en ligne : <https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/vwapj/PSRPE-KSBS_Jan_2019-V2_fra.pdf/$file/PSRPE-
KSBS_Jan_2019-V2_fra.pdf> à la page 11. s 
40 Gouvernement du Canada, Statistique Canada, Les entreprises multinationales exercent une influence 
considérable sur l’économie canadienne, 2018 (décembre 2021), en ligne : 
<https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/daily-quotidien/201202/dq201202b-fra.pdf?st=mrr5aV0S>.  
41Ibid.  
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articles sur les absolutions inconditionnelles ou sous conditions, la défense fondée sur la diligence 

raisonnable, les délais de prescription, les injonctions et les questions de compétence juridictionnelles, 

par exemple. 

5.1 Les objectifs fondamentaux de détermination de la peine sont-

ils conformes aux valeurs publiques, aux circonstances 

économiques ainsi qu’aux autres circonstances pertinentes? 

Cette question explore les quatre objectifs fondamentaux de la détermination de la peine établis dans 

les lois examinées : la dissuasion, la dénonciation, le principe du pollueur-payeur et le rétablissement 

et l’assainissement.  

Les objectifs fondamentaux de la détermination de la peine restent-ils des objectifs importants à 

prendre en compte en premier lieu par le tribunal qui prononce la peine? Y a-t-il d’autres objectifs qui 

peuvent être pris en compte? Faut-il établir un ordre de priorité entre les deux?  

5.2 Le régime de détermination de la peine est-il conforme aux 

valeurs publiques, aux circonstances économiques ainsi qu’aux 

autres circonstances pertinentes pour faire progresser les 

objectifs fondamentaux de détermination de la peine? 

Plusieurs aspects du régime de détermination de la peine sont détaillés ci-dessous avec d'autres 

questions. 

Y a-t-il d’autres aspects du régime de détermination de la peine ou d'autres sous-questions qui 

devraient être prises en considération?  

5.2.1 Catégories de contrevenants 

En vertu du régime actuel de détermination de la peine prévu dans les lois examinées, il existe 

différentes catégories de contrevenants (personnes physiques, personnes morales, personnes morales 

à revenus modestes, autres personnes et navires ou bâtiments dans le cas de la LCOM, de la LPEA et 

de la LCPE). La gamme d’amendes applicables varie également en fonction des différentes catégories 

de contrevenants, des types d’infractions et de la procédure suivie lors des poursuites. Un résumé des 

catégories de contrevenants et du régime d’amendes applicable en vertu de la LCALE se trouve sur le 

site Régime d’amendes en vertu de la Loi sur le contrôle d’application de lois environnementales – 

Canada.ca. 

La common law canadienne a également clarifié la catégorisation des contrevenants. Par exemple, 

dans l’affaire R. c. Terroco, la Cour d’appel de l’Alberta définit une personne morale de taille moyenne 

comme ayant un revenu brut de 20 millions de dollars42. Dans l’affaire R. c. Première Nation de Big 

River43, en appel, la Cour du Banc de la Reine de la Saskatchewan a déterminé que la Première Nation 

                                                

42 R. v. Terroco Industries Limited, 2005 ABCA 141, au paragraphe 78. 
43 R v Big River First Nation, 2018 SKQB 109. 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-environnementales/lois-reglements/a-propos-loi/regime-amendes.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-environnementales/lois-reglements/a-propos-loi/regime-amendes.html
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de Big River était une « personne » et que les amendes minimales plus élevées s’appliquaient (une 

modification de l’amende de 10 000 $ à 100 000 $ pour l’intimé).  

Au Royaume-Uni, les contrevenants sont répartis en deux grands groupes : les personnes physiques et 

les organisations. Les organisations sont subdivisées en quatre groupes en fonction de leur « chiffre 

d’affaires ou équivalent », c’est-à-dire petites (entre 2 millions et 10 millions de livres), moyennes (entre 

10 millions et 50 millions de livres), grandes (50 millions de livres et plus) et très grandes (lorsque le 

taux de roulement ou l’équivalent « dépasse largement le seuil pour les grandes organisations »)44. Les 

UK Sentencing Guidelines comprennent également des méthodes pour caractériser le « roulement ou 

l’équivalent » d’une organisation45. 

Aux États-Unis, les lignes directrices sur la détermination de la peine établissent implicitement une 

distinction entre les contrevenants individuels et les contrevenants organisationnels au moyen d’un 

chapitre distinct sur la détermination de la peine des organisations. Aux États-Unis, la définition d’une 

organisation dans les lignes directrices est large : « sociétés, partenariats, associations, sociétés par 

actions, syndicats, fiducies, fonds de pension, organisations non constituées en société, 

gouvernements et leurs subdivisions politiques, et organismes sans but lucratif »46. On fait aussi une 

distinction pour les organisations criminelles, qui sont traitées différemment au moment de la 

détermination de la peine. Une organisation criminelle est définie comme étant une organisation qui a 

fonctionné principalement à des fins criminelles ou par des moyens criminels47.  

Les catégories de contrevenants dans le régime législatif actuel sont-elles adéquates ou doivent-elles 

être révisées pour mieux respecter les principes fondamentaux de détermination de la peine?  

5.2.2 Régime d’amendes et classification des infractions 

En plus des gammes d’amendes personnalisées pour différentes catégories de contrevenants, comme 

il a été mentionné ci-dessus, les lois examinées établissent des amendes minimales et des amendes 

maximales plus élevées pour les infractions graves qui entraînent un dommage direct ou un risque de 

dommage à l’environnement ou une entrave à l’autorité (infractions désignées).  

Un résumé du régime d’amendes applicable en vertu de la LCALE se trouve sur le site Régime 

d’amendes en vertu de la Loi sur le contrôle d’application de lois environnementales – Canada.ca. 

En ce qui concerne les peines minimales, parfois appelées peines minimales obligatoires, au Canada, 

elles ont suscité beaucoup de débats au cours de la dernière décennie. Plus récemment, comme il a 

été mentionné précédemment, le projet de loi C-22 a été présenté pour veiller à ce que les mesures 

prises à l’égard de la conduite criminelle soient justes, efficaces et tiennent compte des problèmes 

systémiques liés aux politiques actuelles en matière de détermination de la peine. Le projet de loi 

permettrait aux tribunaux de continuer d’imposer des peines sévères pour les crimes violents et graves, 

sans avoir d’incidence disproportionnée sur les peuples autochtones, les Canadiens de race noire et 

les membres des communautés marginalisées. Par conséquent, le projet de loi propose d’abroger 

                                                

44 The Sentencing Council for England and Wales, Environmental Offences - Definitive Guideline (juillet 2014), en 
ligne : <https://www.sentencingcouncil.org.uk/wp-content/uploads/Environmental-offences-definitive-guideline-
Web.pdf> [UK Sentencing Guidelines], pages 6 à 10.  
45 UK Sentencing Guidelines, aux pages 6 et 7. 
46 Commission américaine de détermination de la peine, 2018 Guidelines Manual Annotated (novembre 2018), en 
ligne : < https://www.ussc.gov/sites/default/files/pdf/guidelines-manual/2018/GLMFull.pdf> [US Sentencing 
Guidelines], p. 526. 
47 US Sentencing Guidelines, p. 539.  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-environnementales/lois-reglements/a-propos-loi/regime-amendes.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-environnementales/lois-reglements/a-propos-loi/regime-amendes.html
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certaines peines minimales prévues dans le Code criminel et la Loi réglementant certaines drogues et 

autres substances48.  

Au Royaume-Uni, les lignes directrices sur la détermination de la peine fixent des limites minimales et 

maximales, mais le régime d’amendes pour les personnes physiques est fondé sur le « revenu 

hebdomadaire » de la personne physique. Par ailleurs, aux États-Unis, la loi Alternative Fines Act a été 

adoptée parce que le Congrès a jugé qu’en raison de l’inflation et de l’augmentation de la richesse de 

certains défendeurs, le montant maximal des amendes était trop bas et considéré comme un coût 

d’exploitation. Par conséquent, les juges qui imposent la peine se sont vu accorder trois peines 

maximales légales de rechange lorsqu’ils imposent une amende. La loi Alternative Fine Acts prévoit 

qu’un tribunal peut imposer une amende qui n’est pas supérieure au montant le plus élevé déterminé 

de trois façons : (i) le montant maximal précisé dans la loi qui établit l’infraction; (ii) un montant égal au 

double du gain pécuniaire brut du défendeur ou au double de la perte pécuniaire brute subie par 

d’autres personnes en raison du crime commis par le défendeur; et (iii) une amende maximale prévue 

dans la loi Alternative Fines Act elle-même49. De plus, les États-Unis ont des lois, des règles et des 

lignes directrices précises qui obligent l’Environmental Protection Agency à rajuster chaque année les 

sanctions prévues par la loi pour tenir compte de l’inflation50. 

En Nouvelle-Zélande, la loi Climate Change Response Act 2002 (CRA) stipule que les intérêts 

s’accumulent sur les pénalités impayées à compter de leur date d’échéance et que les intérêts 

continuent de s’accumuler jusqu’à ce que la pénalité et les intérêts soient payés en totalité51. De plus, 

la loi Resource Management Act, qui vise à promouvoir la gestion des terres, de l’air et de l’eau, 

considère comme aggravante la perpétration d’une infraction pour un gain commercial (ou pour éviter 

une perte). Cela se reflète dans l’art. 339B de la loi, qui permet à un tribunal d’ordonner qu’un 

contrevenant paie un montant ne dépassant pas trois fois la valeur de tout gain commercial découlant 

de la perpétration de l’infraction s’il est convaincu que l’infraction a été commise dans le but de produire 

un gain commercial52. Cette pénalité s’ajoute à toute autre pénalité imposée pour l’infraction. Une 

disposition similaire dans les lois examinées (voir, par exemple, l'article 13.07 de la LCOM) exige que 

le tribunal, s'il est convaincu qu'un bien, un bénéfice ou un avantage est revenu au contrevenant à la 

suite de l'infraction, ordonnera au contrevenant de payer une amende supplémentaire ou égal au 

montant estimé avoir été gagné. À ce titre, un contrevenant peut être passible d'une amende 

supérieure au maximum parce qu'il a tiré un avantage pécuniaire de l'infraction. 

                                                

48 Gouvernement du Canada, Projet de loi C-22, Loi modifiant le Code criminel et la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances, 43e législature, 2e session (2021). Plus de renseignements en ligne : 
<https://www.canada.ca/fr/ministere-justice/nouvelles/2021/02/bill-c-22-mandatory-minimum-penalties-to-be-
repealed.html>. 
49 Alternative Fines Act, 18 U.S.C. § 3571 (2010). 
50 United States Environmental Protection Agency, Memorandum – Amendments to the EPA’s Civil Penalty 
Policies to Account for Inflation (en vigueur le 15 janvier 2020) and Transmittal of the 2020 Civil Monetary Penalty 
Inflation Adjustment Rule, (janvier 2020), en ligne : < https://www.epa.gov/sites/production/files/2020-
01/documents/2020penaltyinflationruleadjustments.pdf>; United States Environmental Protection Agency, Penalty 
Inflation Rules and Penalty Policy Amendments (December 2020), en ligne : 
<https://www.govinfo.gov/content/pkg/FR-2020-12-23/pdf/2020-26997.pdf>.  
51 Gouvernement néo-zélandais, Environmental Protection Authority, Guidance on Penalties under the Climate 
Change Response Act 2002 (décembre 2019), en ligne : <https://www.epa.govt.nz/assets/CCRA-ETS-Penalties-
Guidelines-2020.pdf>. 
52 Parliamentary Counsel Office of New Zealand, Resource Management Act 1991, 1991 No 69, en ligne : 
<https://www.legislation.govt.nz/act/public/1991/0069/latest/DLM239049.html> at s. 339B.  
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Les montants des amendes et les fourchettes d’amendes minimales et maximales sont-ils adéquats 

pour dissuader et entraîner la dénonciation d'activité interdites et pour restaurer l'environnement? La 

fourchette entre les amendes minimales et les amendes maximales est très large, ce qui permet un 

vaste pouvoir discrétionnaire; le régime d’amendes devrait-il être plus normatif? Si oui, comment et 

dans quelles circonstances? Devrait-il y avoir des amendes minimales? La classification des infractions 

(infractions désignées par rapport à d’autres infractions) dans les lois examinées est-elle adéquate 

pour répondre aux objectifs fondamentaux de la détermination de la peine?  

5.2.3 Ordonnances supplémentaires du tribunal 

Toutes les lois examinées contiennent des dispositions concernant les ordonnances du tribunal qui 

autorisent le tribunal, à la suite de la détermination de la peine, à ordonner au contrevenant de prendre 

des mesures (c.-à-d. peines créatives). Pour des exemples de mesures, voir l'alinéa 16(1)b.5) de la 

LCOM où le tribunal peut ordonner au contrevenant de payer, de la manière prescrite par le tribunal, un 

montant à des groupes environnementaux ou autres pour les aider dans leur travail à l’intérieur de ou 

pour une collectivité à proximité du lieu où l'infraction a été commise, ou les alinéas 16(1)(i) et (j) qui 

permettent au tribunal d'ordonner au contrevenant de remettre tout permis délivré en vertu de la LCOM 

et interdisent au contrevenant d’en demander un nouveau. 

Un autre exemple est celui des sanctions administratives plus larges utilisées par la Banque mondiale 

dans le cadre de ses mesures de lutte contre la corruption53, ou par l’ombudsman canadien pour la 

responsabilité sociale des entreprises, comme le retrait du soutien des délégués commerciaux 

canadiens ou l’incapacité d’obtenir du financement d’autres sociétés d’État comme l’Agence de 

développement des exportations54. 

Au cours des 10 dernières années, y a-t-il eu de nouveaux types de peines créatives qui pourraient 

être pertinentes pour l’examen, par exemple dans les ordonnances des tribunaux provinciaux? Y a-t-il 

d’autres types de sanctions économiques qui seraient pertinentes aux fins des ordonnances des 

tribunaux? Y a-t-il d’autres ordonnances judiciaires qui pourraient être prises en considération?  

5.2.4 Récidivistes et infractions continues 

Les lois examinées prévoient le doublement des amendes minimales et maximales pour une deuxième 

infraction ou pour des infractions subséquentes. De plus, les dispositions sur les récidivistes dans les 

lois examinées énoncent les façons dont un tribunal peut juger une « deuxième » infraction ou une 

« infraction subséquente » (se reporter par exemple au paragraphe 27(3) de la LPNC). Une personne 

est réputée être un récidiviste si elle a été déclarée coupable d’une « infraction essentiellement 

similaire ». En vertu de la plupart des lois examinées, si une contravention à la Loi ou à ses règlements 

est commise ou continuée pendant plus d'une journée, elle constitue une infraction distincte pour 

chaque jour où elle est commise ou continuée, voir par exemple le paragraphe 27(2) du LPNC. Dans le 

cas de la LTPGES, une personne qui a commis une infraction est passible d'une condamnation pour 

une infraction distincte pour chaque tonne de CO2e d'un gaz à effet de serre émis au-delà de la limite 

d'émissions applicable pour laquelle aucune compensation n'est prévue (article 240 de la LTPGES). De 

plus, de nombreuses lois examinées relatives à la faune prévoient que l'amende pour une infraction 

                                                

53 La Banque mondiale, Sanctions System – About Us (en anglais), en ligne : < 
https://www.worldbank.org/en/about/unit/sanctions-system#2>.  
54 Gouvernement du Canada, Bureau de l’ombudsman canadien pour la responsabilité sociale des entreprises, 
en ligne : <https://core-ombuds.canada.ca/core_ombuds-ocre_ombuds/index.aspx?lang=fra>. 
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impliquant plus d'un spécimen peut être calculée comme si chacun avait fait l'objet d'accusations 

distinctes, voir par exemple le paragraphe 27(1) de la LPNC. 

La façon dont les récidivistes sont classés est-elle adéquate ou devrait-elle être réduite, élargie ou 

autrement clarifiée; et dans l’affirmative, comment? 

5.2.5 Facteurs atténuants et aggravants 

Les lois examinées énumèrent les facteurs aggravants dont le tribunal doit tenir compte au moment de 

déterminer le montant de l’amende et précisent que l’absence d’un facteur aggravant énuméré ne 

constitue pas un facteur atténuant (se reporter par exemple au paragraphe 13.09(3) de la LESC). 

Les Sentencing Guidelines du Royaume-Uni, par exemple, font du fait qu’un contrevenant 

organisationnel n’a pas tenu compte des risques cernés par les employés ou d’autres, un facteur 

aggravant, ce qui soulève des liens avec la protection des dénonciateurs. De plus, lorsqu’une infraction 

donne lieu à des éléments de preuve prouvant qu’elle a des répercussions plus vastes que les 

dommages causés à l’environnement, comme dans une collectivité, il s’agit d’un facteur aggravant. Le 

lieu où l’infraction a été commise peut également être aggravant, par exemple, si elle s’est produite 

près d’un logement, d’une école, d’un élevage ou d’une zone environnementale particulièrement 

sensible. On trouve en Australie une considération élargie similaire de l’incidence plus large d’une 

infraction, où la peine est aggravée si l’infraction concerne « un objet, un lieu ou une région autochtone 

– les points de vue des Autochtones qui ont un lien avec l’objet, le lieu ou la région en question55 ».  

Les facteurs aggravants énumérés dans les lois examinées sont-ils adéquats pour assurer une 

détermination de la peine des infractions environnementales qui tienne compte de toutes les 

circonstances pertinentes? 

5.2.6 Assurance responsabilité des administrateurs et des dirigeants 

Toutes les lois examinées comprennent des dispositions, adaptées selon l’application de chaque loi, 

qui établissent que lorsqu’une personne morale commet une infraction à la Loi, tout dirigeant, 

administrateur, mandataire ou obligatoire de la personne morale qui a ordonné, autorisé, consenti ou 

participé à la perpétration de l’infraction est coupable de l’infraction et est passible de la peine prévue 

pour une personne physique; que la personne morale ait été reconnue coupable ou non. Dans le but 

d’encourager la conformité, les renseignements sur les entreprises contrevenantes déclarées 

coupables en vertu des lois examinées et des règlements connexes au cours des cinq dernières 

années doivent être publiés dans le Registre des contrevenants environnementaux (se reporter par 

exemple à l’article 27.1 de la LPEAVSRCII).  

Aux États-Unis, il y a une disposition qui attribue la responsabilité aux administrateurs et aux dirigeants 

qui « ignorent volontairement l’infraction », qui s’applique si « la personne n’a pas enquêté sur la 

possibilité d’un comportement illégal malgré la connaissance de circonstances qui amèneraient une 

personne raisonnable à enquêter pour savoir s’il y a eu un comportement illégal56. »  

Les dispositions relatives à la responsabilité des administrateurs et des dirigeants sont-elles adéquates 

pour garantir la responsabilité en cas d'infractions environnementales? Les dispositions des lois 

examinées qui dénoncent les contrevenants par la divulgation de renseignements sont-elles 

suffisantes?  

                                                

55 Gouvernement de Nouvelle-Galles du Sud, National Parks and Wildlife Act 1974, n° 80, à l’article 194(f). 
56 44US Sentencing Guidelines, Commentary Application notes: 2(J) 
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5.3 Les clauses auxiliaires sont-elles conformes aux valeurs 

publiques, aux circonstances économiques et à d’autres 

circonstances pertinentes? 

Dans ce dernier champ d’enquête, l’accent est mis sur les dispositions des articles examinés qui sont 

auxiliaires au régime d’amendes et aux objectifs fondamentaux de la détermination de la peine, y 

compris, sans s’y limiter, la preuve d’infraction (art. 60 de la LPEA), les certificats d’analyse (art. 285 de 

la LCPE) et la défense de diligence raisonnable (art. 13.17 de la LCOM).   

Par exemple, y a-t-il d’autres situations où les certificats d’analyse peuvent être utiles? Le délai de 

prescription pour une déclaration de culpabilité par procédure sommaire est-il adéquat? Y a-t-il d’autres 

sous-questions à prendre en considération?   

6. Conclusion 
Le présent document a été préparé à des fins de mobilisation seulement. Tous les résultats obtenus au 

cours du processus de mobilisation et de recherche seront évalués en fonction de leur pertinence eu 

égard à ce que les amendes environnementales et les principes de détermination de la peine fassent 

progresser tous les objectifs pertinents (c.-à-d. la dissuasion, la dénonciation, le renforcement du 

principe du pollueur-payeur et le rétablissement et l’assainissement, selon le cas) et demeurent 

conformes aux valeurs publiques, aux circonstances économiques ainsi qu’aux autres circonstances 

pertinentes. Les résultats seront également évalués en tenant compte, par exemple, du contexte 

canadien et du partage des pouvoirs en ce qui concerne les lois environnementales. Ces contributions 

éclaireront un rapport qui sera déposé par le ministre de l’Environnement et du Changement climatique 

devant les deux Chambres du Parlement d’ici le 10 décembre 2021.  

Merci d’avoir pris le temps de participer à cet examen.  

  



 

 

28 Document de discussion sur le régime d'amendes et de détermination des peines 

environnementales, 10 ans plus tard 

Annexe 1— Tableau des lois 

fédérales, des articles exigeant 

l’examen et des articles sujets à 

l’examen 
 

Lois Articles exigeant 

l’examen 

Articles assujettis à 

l’examen 

Loi sur la protection de l’environnement en 

Antarctique (LPEA); 

68.4 50 – 68.3 

Loi sur les aires marines nationales de 

conservation du Canada (LAMNCC);  

28.4 24 – 28.3 

Loi sur les parcs nationaux du Canada 

(LPNC); 

31.4 24 – 31.3 

Loi sur les espèces sauvages au Canada 

(LESC); 

18.4 13 – 18.3 

Loi canadienne sur la protection de 

l’environnement, 1999 (LCPE); 

294.5 272 – 294.4   

Loi sur les ouvrages destinés à 

l’amélioration des cours d’eau 

internationaux (LOACEI); 

52 33 – 50 

Loi de 1994 sur la convention concernant 

les oiseaux migrateurs (LCOM);  

18.24 13 – 18.23 

Loi sur le parc marin du Saguenay – Saint-

Laurent (LPMSSL);  

22.3 20 – 22.2 

Loi sur la protection d’espèces animales ou 

végétales sauvages et la réglementation de 

leur commerce international et 

interprovincial (LPEAVSRCII);  

28.1 22 – 22.16 

Loi sur la tarification de la pollution causée 

par les gaz à effet de serre (LTPGES).  

261 232 – 252 
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Annexe 2— Articles assujettis à 

l’examen 

Loi sur la protection de l’environnement en Antarctique (LPEA) 

 

Examen 

68.4 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre 

procède à l’examen des articles 50 à 68.3. 

 

Infraction — personnes 

50 (1) Commet une infraction quiconque contrevient : 

a) à l’article 11, aux paragraphes 12(1) ou 13(1), aux articles 14, 16, 17 ou 20, aux paragraphes 

37(4) ou 37.06(1), à l’article 48 ou au paragraphe 49(1); 

b) à toute disposition des règlements désignée par les règlements pris en vertu de l’alinéa 

26(1)j.1); 

c) à tout ordre donné ou à toute ordonnance judiciaire rendue en vertu de la présente loi. 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 

1 000 000 $ et d’un emprisonnement maximal de trois ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 $ et 

d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces peines; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $ 

et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 $ et d’un 

emprisonnement maximal d’un an, ou de l’une de ces peines. 
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Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus 

6 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $. 

 

Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 50.2 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $. 

2003, ch. 20, art. 502009, ch. 14, art. 12 

 

Infraction — personnes 

50.1 (1) Commet une infraction quiconque contrevient : 

a) à toute disposition de la présente loi ou des règlements, à l’exception d’une disposition dont 

la contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 50(1); 

b) à toute obligation découlant de la présente loi dont la contravention ne constitue pas une 

infraction aux termes du paragraphe 50(1). 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 100 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 200 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 25 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 50 000 $. 
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Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $. 

 

Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 50.2 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

2009, ch. 14, art. 12 

 

Déclaration : personne morale à revenus modestes 

50.2 Pour l’application des articles 50 et 50.1, le tribunal peut déclarer qu’une personne morale est une 

personne morale à revenus modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la période d’un an 

précédant immédiatement la date de l’infraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un jour, dans 

la période d’un an précédant immédiatement le premier jour où elle a été commise —, n’excédaient pas 

5 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 12 

 

Infraction — bâtiments 

50.3 (1) Commet une infraction le bâtiment canadien ou autre bâtiment qui contrevient : 

a) au paragraphe 9(1), à l’article 11, au paragraphe 13(1), aux articles 14 à 16, aux 

paragraphes 18(1) à (3) ou à l’article 20; 

b) à toute disposition des règlements désignée par les règlements pris en vertu de l’alinéa 

26(1)j.1); 

c) à tout ordre donné ou à toute ordonnance judiciaire rendue en vertu de la présente loi. 
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Peine — bâtiments qui jaugent 7 500 tonnes ou plus de port en lourd 

(2) Le bâtiment canadien ou autre bâtiment jaugeant 7 500 tonnes ou plus de port en lourd qui commet 

une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus 

6 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $. 

 

Peine — autre bâtiment 

(3) Le bâtiment canadien ou autre bâtiment jaugeant moins de 7 500 tonnes de port en lourd qui 

commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 12 

 

Autres infractions — bâtiments 

50.4 (1) Commet une infraction le bâtiment canadien ou autre bâtiment qui contrevient à toute 

disposition de la présente loi ou des règlements, à l’exception d’une disposition dont la contravention 

constitue une infraction aux termes du paragraphe 50.3(1). 

 

Peine — bâtiments qui jaugent 7 500 tonnes ou plus de port en lourd 

(2) Le bâtiment canadien ou autre bâtiment jaugeant 7 500 tonnes ou plus de port en lourd qui commet 

une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $. 
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Peine — autre bâtiment 

(3) Le bâtiment canadien ou autre bâtiment jaugeant moins de 7 500 tonnes de port en lourd qui 

commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

2009, ch. 14, art. 12 

 

Présomption — récidive 

50.5 (1) Pour l’application des paragraphes 50(2) à (4), 50.1(2) à (4), 50.3(2) et (3) et 50.4(2) et (3), il y 

a récidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant a déjà été déclaré coupable, sous le régime 

de toute loi fédérale ou provinciale visant la conservation ou la protection de l’environnement ou des 

espèces sauvages, d’une infraction essentiellement semblable. 

 

Limitation 

(2) Les infractions pour lesquelles le contrevenant a déjà été déclaré coupable doivent être des 

infractions qui ont été poursuivies par mise en accusation, par procédure sommaire ou par toute autre 

procédure semblable établie sous le régime d’une loi provinciale. 

2009, ch. 14, art. 12 

 

Allègement de l’amende minimale 

50.6 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à l’amende minimale prévue aux articles 50 ou 

50.3 s’il est convaincu, sur le fondement de la preuve présentée, que l’amende minimale constituerait 

un fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 12 

 

Amende supplémentaire 

50.7 Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la présente loi, s’il est convaincu que la personne 

déclarée coupable — ou, si elle est un bâtiment canadien ou autre bâtiment, son propriétaire ou 

exploitant — a acquis des biens par suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré des avantages, 

lui inflige une amende supplémentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou avantages. Le 

montant de l’amende supplémentaire peut être supérieur à celui de toute autre amende pouvant être 

imposée en vertu de la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 12 

 

Avis aux actionnaires 

50.8 En cas de déclaration de culpabilité d’une personne morale ayant des actionnaires pour infraction 

à la présente loi, le tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans les délais qu’il précise, des 

faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée. 

2009, ch. 14, art. 12 
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Objectif premier de la détermination de la peine 

50.9 La détermination des peines relatives aux infractions à la présente loi a pour objectif premier de 

contribuer au respect des lois visant la protection de l’environnement en Antarctique et des 

écosystèmes dépendants et associés, compte tenu de l’importance mondiale que prennent 

l’Antarctique et le Traité. Cet objectif est atteint par l’imposition de sanctions justes visant ce qui suit : 

a) dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions à la présente 

loi; 

b) dénoncer les comportements illégaux qui causent des dommages ou des risques de 

dommages à l’environnement; 

c) renforcer le principe du pollueur-payeur en veillant à ce que les contrevenants soient 

contraints de prendre des mesures d’assainissement et de rétablissement de l’environnement 

efficaces. 

2009, ch. 14, art. 12 

 

Détermination de la peine — principes 

50.91 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes 

et facteurs qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y compris ceux énoncés aux 

articles 718.1 à 718.21 du Code criminel —, tient compte des principes suivants : 

a) le montant de l’amende devrait être majoré en fonction des circonstances aggravantes de 

l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe (2); 

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité de chacune des circonstances aggravantes 

de l’infraction. 

 

Détermination de la peine — circonstances aggravantes 

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes : 

a) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage à l’environnement en Antarctique 

ou aux écosystèmes dépendants et associés; 

b) l’infraction a causé un dommage considérable, persistant ou irréparable; 

c) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou insouciante; 

d) le contrevenant a omis de prendre des mesures raisonnables pour empêcher la perpétration 

de l’infraction malgré sa capacité financière de le faire; 

e) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en omettant de prendre des mesures pour 

empêcher sa perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dépenses, ou avait l’intention de 

le faire; 

f) le contrevenant a commis l’infraction bien qu’il ait reçu de l’agent de l’autorité ou de 

l’inspecteur un avertissement l’informant de la situation ayant par la suite donné lieu à 

l’infraction; 

g) le contrevenant a dans le passé accompli des actes contraires aux lois fédérales ou 

provinciales visant la conservation ou la protection de l’environnement ou des espèces 

sauvages; 

h) le contrevenant, après avoir commis l’infraction : 

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration, 

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures afin d’empêcher ou d’atténuer les 

conséquences de l’infraction, ou encore d’y remédier, 

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures pour réduire le risque que des 

infractions semblables soient commises. 
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Absence de circonstances aggravantes 

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2) n’est pas une 

circonstance atténuante. 

 

Sens de dommage 

(4) Pour l’application des alinéas (2)a) et b), le dommage comprend la perte des valeurs d’usage et de 

non-usage. 

 

Motifs 

(5) Si le tribunal décide de ne pas majorer le montant de l’amende, bien qu’il soit convaincu de 

l’existence d’une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2), il 

motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 12 

 

Poursuites contre les bâtiments 

50.92 (1) Les dispositions de la présente loi et du Code criminel applicables aux personnes 

relativement aux actes criminels ou aux infractions punissables par procédure sommaire s’appliquent, 

avec les adaptations nécessaires, aux bâtiments canadiens et autres bâtiments. 

 

Ordres liant les bâtiments 

(2) Dans le cas de poursuites contre un bâtiment canadien ou autre pour omission de se conformer à 

un ordre donné au titre du paragraphe 30(8), de l’article 37.01 ou du paragraphe 46(3), l’ordre donné à 

son capitaine ou à un membre d’équipage est présumé l’avoir été au bâtiment et lie celui-ci. 

 

Signification au bâtiment 

(3) La signification au bâtiment canadien ou autre bâtiment accusé d’une infraction à la présente loi se 

fait par remise de la citation à comparaître au représentant autorisé, au capitaine ou à un officier du 

bâtiment ou par son affichage à un endroit bien en vue sur celui-ci. 

 

Comparution du bâtiment 

(4) Le bâtiment canadien ou autre bâtiment accusé d’une infraction à la présente loi peut comparaître 

par l’intermédiaire d’un avocat ou de tout autre représentant; en cas de défaut de comparution, le 

tribunal peut, malgré le Code criminel, procéder par défaut sur preuve de la signification. 

2009, ch. 14, art. 12 

 

Responsabilité pénale : dirigeants, administrateurs et mandataires 

51 (1) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par une personne morale, ceux de ses 

dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou 

participé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour une 

personne physique, que la personne morale ait été ou non poursuivie ou déclarée coupable. 
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Responsabilité pénale : dirigeants et administrateurs d’une personne morale propriétaire d’un 

bâtiment 

(2) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par un bâtiment canadien ou autre 

bâtiment, sont considérés comme coauteurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour une 

personne physique pour la perpétration d’une infraction aux termes du paragraphe 50(1) les dirigeants 

ou administrateurs de la personne morale propriétaire ou exploitante du bâtiment qui ont dirigé ou 

influencé ses orientations ou ses activités relativement aux faits reprochés, que le bâtiment ait été ou 

non poursuivi ou déclaré coupable. 

 

Devoirs des dirigeants et administrateurs d’une personne morale 

(3) Les dirigeants et administrateurs de la personne morale, y compris ceux de la personne morale 

propriétaire ou exploitante d’un bâtiment canadien ou autre bâtiment qui sont en mesure de diriger ou 

d’influencer ses orientations ou ses activités relativement aux faits reprochés, font preuve de la 

diligence voulue pour que celle-ci, ou le bâtiment, selon le cas, se conforme : 

a) à la présente loi et aux règlements; 

b) aux ordonnances judiciaires, aux ordres et directives du ministre, des agents de l’autorité, 

des inspecteurs ou des analystes, aux interdictions qu’ils prononcent et aux obligations qu’ils 

imposent. 

2003, ch. 20, art. 512009, ch. 14, art. 12 

 

Responsabilité pénale : propriétaire, exploitant, capitaine et mécanicien en chef 

52 (1) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par un bâtiment canadien ou autre 

bâtiment, son propriétaire, exploitant, capitaine ou mécanicien en chef qui l’a ordonnée ou autorisée, 

ou qui y a consenti ou participé, est considéré comme coauteur de l’infraction et encourt la peine 

prévue pour une personne physique pour la perpétration d’une infraction aux termes du paragraphe 

50(1), que le bâtiment ait été ou non poursuivi ou déclaré coupable. 

 

Devoirs du propriétaire, exploitant, capitaine et mécanicien en chef 

(2) Le propriétaire, l’exploitant, le capitaine du bâtiment canadien ou autre bâtiment et son mécanicien 

en chef font preuve de la diligence voulue pour que le bâtiment se conforme : 

a) à la présente loi et aux règlements; 

b) aux ordonnances judiciaires, aux ordres et directives du ministre, des agents de l’autorité, 

des inspecteurs ou des analystes, aux interdictions qu’ils prononcent et aux obligations qu’ils 

imposent. 

2003, ch. 20, art. 522009, ch. 14, art. 12 

 

Infraction continue 

53 Il peut être compté une infraction distincte à la présente loi pour chacun des jours au cours desquels 

se commet ou se continue l’infraction. 
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Amendes cumulatives 

53.1 Malgré les articles 50, 50.1, 50.3 et 50.4, en cas de déclaration de culpabilité pour une infraction 

portant sur plus d’un animal ou plus d’une plante, ou sur plus d’une plante ou plus d’un oiseau 

indigènes, au sens du paragraphe 12(2), l’amende peut être calculée pour chacun d’eux, comme s’ils 

avaient fait l’objet de dénonciations distinctes; l’amende totale infligée est alors la somme totale 

obtenue. 

2009, ch. 14, art. 13 

 

Poursuites contre le représentant autorisé, capitaine, etc. 

54 Le représentant autorisé ou le capitaine d’un bâtiment canadien, de même que le propriétaire 

enregistré ou le commandant de bord d’un aéronef canadien, peuvent être valablement inculpés en 

tant que tels d’infraction à la présente loi — même s’ils ne sont pas nommément désignés — pourvu 

que le bâtiment ou l’aéronef en cause soit convenablement identifié. 

 

Disculpation 

55 (1) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction à la présente loi s’il prouve qu’il a pris toutes 

les précautions voulues pour prévenir sa perpétration. 

 

Exception 

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’infraction résultant, selon le cas : 

a) de la contravention aux alinéas 12(1)f) ou g); 

b) de la contravention à l’article 48; 

c) de la contravention à l’article 49 commise sciemment. 

 

Consentement du procureur général 

56 Il n’est engagé aucune poursuite pour infraction à la présente loi sans le consentement du procureur 

général du Canada. 

 

Prescription 

57 La poursuite visant une infraction à la présente loi punissable sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire se prescrit par cinq ans à compter de sa perpétration, à moins que le poursuivant 

et le défendeur ne consentent au prolongement de ce délai. 

2003, ch. 20, art. 572009, ch. 14, art. 14 

 

Documents admissibles en preuve 

58 (1) Le document établi ou délivré dans le cadre de la présente loi et paraissant signé par l’analyste 

est admissible en preuve sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signature qui y est 

apposée ni la qualité officielle du signataire; sauf preuve contraire, il fait foi de son contenu. 

 

Présence de l’analyste 

(2) La partie contre laquelle est produit le document peut, avec l’autorisation du tribunal, exiger la 

présence de l’analyste. 
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Préavis 

(3) Le document n’est admis en preuve que si la partie qui entend le produire donne à la partie qu’elle 

vise un préavis suffisant de son intention, accompagné d’une copie du document. 

 

Injonction d’initiative ministérielle 

59 (1) Si, sur demande présentée par le ministre, il conclut à l’existence, l’imminence ou la probabilité 

d’un fait constituant une infraction à la présente loi, ou tendant à sa perpétration, le tribunal compétent 

peut, par ordonnance, enjoindre à la personne ou au bâtiment canadien au Canada, ou au Canadien, 

titulaire de permis ou bâtiment canadien en Antarctique, nommé dans la demande : 

a) de s’abstenir de tout acte susceptible, selon lui, de perpétuer le fait ou d’y tendre; 

b) d’accomplir tout acte susceptible, selon lui, d’empêcher le fait. 

 

Préavis 

(2) L’injonction est subordonnée à la signification d’un préavis d’au moins quarante-huit heures aux 

parties nommées dans la demande, sauf lorsque cela serait contraire à l’intérêt public en raison de 

l’urgence de la situation. 

 

Preuve 

60 (1) Dans les poursuites pour infraction à la présente loi, il suffit, pour prouver l’infraction, d’établir 

qu’elle a été commise par un mandataire ou employé de l’accusé, que ce mandataire ou employé ait 

été ou non identifié ou poursuivi. 

 

Preuve 

(2) Dans les poursuites contre le capitaine d’un bâtiment canadien ou autre bâtiment, ou contre le 

commandant de bord d’un aéronef canadien pour infraction à la présente loi, il suffit, pour prouver 

l’infraction, d’établir qu’elle a été commise par un membre d’équipage ou une autre personne se 

trouvant à bord du bâtiment ou de l’aéronef, que ce membre d’équipage ou cette personne aient été ou 

non identifiés ou poursuivis. 

2003, ch. 20, art. 602009, ch. 14, art. 15 

 

61 [Abrogé, 2009, ch. 14, art. 15] 

 

Importation de substances par l’analyste 

62 Le ministre peut, par écrit, autoriser l’analyste, aux conditions qu’il précise, à importer, posséder ou 

utiliser une substance en vue d’effectuer des mesures, essais et recherches. 

 

63 [Abrogé, 2009, ch. 14, art. 16] 

 

Absolution 

64 (1) Le tribunal peut prononcer l’absolution du contrevenant qui a plaidé coupable ou a été reconnu 

coupable, en l’assortissant éventuellement, par ordonnance, de tout ou partie des obligations visées 

aux alinéas 66(1)a) à n). 
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Contenu de l’ordonnance d’absolution 

(2) Si le contrevenant manque aux obligations que lui impose l’ordonnance ou est déclaré coupable 

d’une infraction à la présente loi, le poursuivant peut demander au tribunal d’annuler l’absolution, de 

déclarer le contrevenant coupable de l’infraction dont il avait été absous et de lui imposer la peine dont 

il était passible au moment du prononcé de l’ordonnance. 

 

Sursis 

65 (1) En cas de déclaration de culpabilité pour infraction à la présente loi, le tribunal peut surseoir au 

prononcé de la peine et, compte tenu de la nature de l’infraction et des circonstances de sa 

perpétration, rendre l’ordonnance visée à l’article 66. 

 

Demande du poursuivant 

(2) Si le contrevenant manque aux obligations que lui impose l’ordonnance visée à l’article 66 ou est 

déclaré coupable d’une infraction à la présente loi, le poursuivant peut demander au tribunal d’imposer 

toute peine qui aurait pu être imposée s’il n’y avait pas eu sursis. 

 

Ordonnance du tribunal 

66 (1) En cas de déclaration de culpabilité pour infraction à la présente loi, le tribunal peut, en sus de 

toute peine prévue par celle-ci et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des circonstances 

de sa perpétration, rendre une ordonnance imposant au contrevenant tout ou partie des obligations 

suivantes : 

a) s’abstenir de tout acte ou activité risquant d’entraîner la continuation de l’infraction ou la 

récidive; 

b) prendre les mesures jugées utiles pour réparer le dommage à l’environnement résultant des 

faits qui ont mené à la déclaration de culpabilité ou prévenir un tel dommage; 

c) mener des études de suivi des effets sur l’environnement, de la façon que le ministre indique, 

ou verser, selon les modalités prescrites par le tribunal, une somme d’argent destinée à 

permettre ces études; 

c.1) mettre en place un système de gestion de l’environnement répondant à une norme 

canadienne ou internationale reconnue qu’il précise; 

c.2) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de promouvoir la conservation ou la 

protection de l’environnement en Antarctique ou des écosystèmes dépendants et associés, la 

somme qu’il estime indiquée; 

d) faire effectuer, à des moments déterminés, une vérification environnementale par une 

personne appartenant à la catégorie de personnes désignée, et prendre les mesures 

appropriées pour remédier aux défauts constatés; 

e) publier, de la façon qu’il précise, les faits liés à la perpétration de l’infraction et les détails de 

la peine imposée, y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

f) aviser les personnes touchées ou lésées par sa conduite, à ses frais et de la façon que le 

tribunal précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, 

y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

g) consigner toute somme d’argent jugée convenable, en garantie de l’exécution des obligations 

imposées au titre du présent article; 
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h) fournir au ministre, sur demande présentée par celui-ci dans les trois ans suivant la 

déclaration de culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités jugés justifiés en 

l’occurrence; 

i) indemniser toute personne, de façon monétaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais 

exposés par elle pour toute mesure prise ou à prendre pour la réparation ou la prévention du 

dommage résultant — ou pouvant résulter — des faits qui ont mené à la déclaration de 

culpabilité, y compris des frais occasionnés pour l’évaluation des mesures de réparation ou de 

prévention pertinentes; 

j) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des conditions raisonnables; 

k) [Abrogé, 2009, ch. 14, art. 17] 

l) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent destinée à permettre des 

recherches sur l’environnement en Antarctique; 

m) verser à un établissement d’enseignement, selon les modalités prescrites, une somme 

d’argent notamment destinée à créer des bourses d’études attribuées à quiconque suit un 

programme d’études dans un domaine lié à l’environnement; 

n) se conformer aux autres conditions qu’il estime indiquées pour assurer la bonne conduite du 

contrevenant et dissuader celui-ci, ainsi que toute autre personne, de commettre des infractions 

à la présente loi; 

o) remettre au ministre les permis qui lui ont été délivrés sous le régime de la présente loi; 

p) s’abstenir de présenter une nouvelle demande de permis pendant la période qu’il estime 

indiquée. 

 

Publication 

(2) En cas d’inexécution de l’obligation prévue à l’alinéa (1)e), le ministre peut procéder à la publication 

des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, de la façon précisée par 

le tribunal au contrevenant, et en recouvrer les frais auprès de celui-ci. 

 

Créances de Sa Majesté 

(3) L’indemnité ou la somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada en application des alinéas 

(1)c.2) ou i), ainsi que les frais visés au paragraphe (2), constituent des créances de Sa Majesté du 

chef du Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent. 

 

Exécution 

(4) Toute personne, à l’exception de Sa Majesté du chef du Canada, qui a droit à une indemnité en 

vertu de l’alinéa (1)i) peut, à défaut de paiement immédiat, faire enregistrer comme jugement, à la cour 

supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’indemnité en question; ce jugement peut être exécuté 

contre le contrevenant de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre lui par cette 

cour en matière civile. 

 

Annulation ou suspension du permis 

(5) Les permis remis en application de l’alinéa (1)o) sont annulés à moins que le tribunal ne les 

suspende pour la période qu’il estime indiquée. 
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Prise d’effet 

(6) Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) prend effet soit immédiatement, soit à la date 

fixée par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une durée maximale de trois ans, à moins que 

le tribunal n’en ordonne autrement. 

2003, ch. 20, art. 662009, ch. 14, art. 17 

 

Dommages-intérêts 

66.1 (1) Le tribunal peut, lors du prononcé de la peine, ordonner au contrevenant qui a été déclaré 

coupable d’une infraction à la présente loi de verser à la personne lésée par sa conduite, sur demande 

de celle-ci, des dommages-intérêts pour la perte de biens ou les dommages causés à ceux-ci 

découlant de la perpétration de l’infraction. 

 

Exécution 

(2) À défaut de paiement immédiat des dommages-intérêts, la personne lésée peut, par dépôt de 

l’ordonnance, faire enregistrer comme jugement, à la cour supérieure de la province où le procès a eu 

lieu, l’ordre de payer la somme en question, et ce jugement peut être exécuté contre le contrevenant de 

la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre lui par cette cour en matière civile. 

2009, ch. 14, art. 18 

 

Ordonnance de modification des sanctions 

67 (1) Le tribunal qui a rendu une ordonnance en vertu des articles 64, 65 ou 66 peut, sur demande du 

procureur général du Canada ou du contrevenant, accepter de faire comparaître celui-ci et, après avoir 

entendu les observations de l’un et l’autre, sous réserve du paragraphe (2), modifier l’ordonnance selon 

ce qui est applicable en l’espèce et lui paraît justifié par tout changement dans la situation du 

contrevenant : 

a) soit en modifiant l’ordonnance ou ses conditions ou en prolongeant sa validité, sans toutefois 

excéder un an; 

b) soit en raccourcissant la période de validité de l’ordonnance ou en dégageant le 

contrevenant, absolument ou partiellement ou pour une durée limitée, de l’obligation de se 

conformer à telle condition de celle-ci. 

 

Préavis 

(2) Avant de rendre une ordonnance en vertu du présent article, le tribunal peut en faire donner préavis 

aux personnes qu’il juge intéressées; il peut aussi les entendre. 

 

Restriction 

68 Après audition de la demande visée à l’article 67, toute nouvelle demande au titre de cet article est 

subordonnée à l’autorisation du tribunal. 

 

Affectation 

68.1 (1) Les sommes reçues par le receveur général en paiement d’amendes infligées à l’égard de 

toute infraction à la présente loi — à l’exception des sommes perçues en vertu de la Loi sur les 

contraventions — sont portées au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert parmi 
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les comptes du Canada — et sont utilisées à des fins liées à la protection, à la conservation, au 

rétablissement ou à la restauration de l’environnement, ou pour l’administration du fonds. 

 

Recommandation du tribunal 

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter au crédit du Fonds pour dommages à 

l’environnement peut recommander au ministre qu’une partie ou la totalité de celle-ci soit versée à la 

personne ou à l’organisation qu’il précise à l’une des fins visées au paragraphe (1). 

2009, ch. 14, art. 19 

 

Publication de renseignements sur les infractions 

68.2 (1) Afin d’encourager le respect de la présente loi et des règlements, le ministre publie dans un 

registre accessible au public des renseignements concernant les déclarations de culpabilité des 

personnes morales pour infraction à la présente loi. 

 

Rétention des renseignements 

(2) Les renseignements sont conservés dans le registre pour une durée minimale de cinq ans. 

2009, ch. 14, art. 19 

 

Loi sur les contraventions 

68.3 Lorsqu’une infraction à la présente loi est qualifiée de contravention en vertu de la Loi sur les 

contraventions, le paragraphe 8(5) de cette loi ne s’applique pas au montant de l’amende pouvant être 

fixé pour cette contravention. 

2009, ch. 14, art. 19 
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Loi sur les aires marines nationales de conservation du Canada 

(LAMNCC) 
 

Examen 

28.4 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre 

procède à l’examen des articles 24 à 28.3. 

 

Rapport au Parlement 

(2) Il fait déposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l’année qui 

suit le début de l’examen. 

2009, ch. 14, art. 28 

 

Infraction 

24 (1) Quiconque contrevient à toute disposition de la présente loi ou à toute disposition des 

règlements désignée par les règlements pris en vertu de l’alinéa 16(1)n) commet une infraction et est 

passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 

1 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 

$, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au 

plus 6 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 

12 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 24.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 

8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 

300 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 

$, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au 

plus 4 000 000 $, 
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(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 24.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 

$. 

 

Infraction aux autres dispositions des règlements, conditions de permis, etc. 

(1.1) Quiconque contrevient à toute disposition des règlements — sauf une disposition désignée par les 

règlements pris en vertu de l’alinéa 16(1)n) — ou à toute condition d’un permis ou d’une autre 

autorisation octroyés en vertu de la présente loi commet une infraction et est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 100 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 200 000 $, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 24.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 25 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 24.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

 

Infraction continue 

(2) Il est compté une infraction distincte à la présente loi pour chacun des jours au cours desquels se 

commet ou se continue l’infraction. 
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Amendes cumulatives 

(2.1) Malgré les paragraphes (1) et (1.1), en cas de déclaration de culpabilité pour une infraction 

portant sur plus d’un animal, végétal ou objet, l’amende peut être calculée pour chacun d’eux comme 

s’ils avaient fait l’objet de dénonciations distinctes; l’amende totale infligée est alors la somme totale 

obtenue. 

 

Présomption — récidive 

(2.2) Pour l’application du présent article, il y a récidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant 

a déjà été déclaré coupable, sous le régime de toute loi fédérale ou provinciale visant la protection ou 

la conservation de l’environnement ou des espèces sauvages, ou la protection des ressources 

culturelles, historiques ou archéologiques, d’une infraction essentiellement semblable. 

 

Limitation 

(2.3) Pour l’application du paragraphe (2.2), les infractions pour lesquelles le contrevenant a déjà été 

déclaré coupable doivent être des infractions qui ont été poursuivies par mise en accusation, par 

procédure sommaire ou par toute autre procédure semblable établie sous le régime d’une loi 

provinciale. 

 

Injonction 

(3) Indépendamment des poursuites intentées pour infraction à la présente loi ou aux règlements, Sa 

Majesté du chef du Canada peut engager et continuer une action visant à empêcher la perpétration 

d’une telle infraction. 

2002, ch. 18, art. 242009, ch. 14, art. 24 

 

Déclaration : personne morale à revenus modestes 

24.1 Pour l’application de l’article 24, le tribunal peut déclarer qu’une personne morale est une 

personne morale à revenus modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la période d’un an 

précédant immédiatement la date de l’infraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un jour, dans 

la période d’un an précédant immédiatement le premier jour où elle a été commise —, n’excédaient pas 

5 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 25 

 

Allègement de l’amende minimale 

24.2 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à l’amende minimale prévue au paragraphe 24(1) 

s’il est convaincu, sur le fondement de la preuve présentée, que l’amende minimale constituerait un 

fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 25 

 

  



 

 

46 Document de discussion sur le régime d'amendes et de détermination des peines 

environnementales, 10 ans plus tard 

Amende supplémentaire 

24.3 Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la présente loi, s’il est convaincu que la personne 

déclarée coupable a acquis des biens par suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré des 

avantages, lui inflige une amende supplémentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou 

avantages. Le montant de l’amende supplémentaire peut être supérieur à celui de toute autre amende 

pouvant être imposée en vertu de la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 25 

 

Avis aux actionnaires 

24.4 En cas de déclaration de culpabilité d’une personne morale ayant des actionnaires pour infraction 

à la présente loi, le tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans les délais qu’il précise, des 

faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée. 

2009, ch. 14, art. 25 

 

Responsabilité pénale : dirigeants, administrateurs et mandataires 

24.5 (1) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par une personne morale, ceux de ses 

dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou 

participé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour une 

personne physique, que la personne morale ait été ou non poursuivie ou déclarée coupable. 

 

Devoirs des dirigeants et administrateurs 

(2) Les dirigeants et administrateurs de la personne morale font preuve de la diligence voulue pour que 

celle-ci se conforme : 

a) à la présente loi et aux règlements; 

b) aux ordonnances rendues par le tribunal, le ministre ou le directeur sous le régime de la 

présente loi; 

c) aux directives du directeur, du garde d’aire marine de conservation ou de l’agent de l’autorité 

données sous le régime de la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 25 

 

Objectif premier de la détermination de la peine 

24.6 La détermination des peines relatives aux infractions à la présente loi a pour objectif premier de 

contribuer au respect des lois visant la constitution et la protection des aires marines de conservation. 

Cet objectif est atteint par l’imposition de sanctions justes visant ce qui suit : 

a) dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions à la présente 

loi; 

b) dénoncer les comportements illégaux qui causent des dommages ou des risques de 

dommages aux aires marines de conservation; 

c) rétablir les ressources des aires marines de conservation. 

2009, ch. 14, art. 25 
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Détermination de la peine — principes 

24.7 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes et 

facteurs qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y compris ceux énoncés aux articles 

718.1 à 718.21 du Code criminel —, tient compte des principes suivants : 

a) le montant de l’amende devrait être majoré en fonction des circonstances aggravantes de 

l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe (2); 

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité de chacune des circonstances aggravantes 

de l’infraction. 

 

Détermination de la peine — circonstances aggravantes 

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes : 

a) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage aux ressources d’une aire marine de 

conservation; 

b) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage aux ressources uniques, rares, 

particulièrement importantes ou vulnérables d’une aire marine de conservation; 

c) l’infraction a causé un dommage considérable, persistant ou irréparable; 

d) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou insouciante; 

e) le contrevenant a omis de prendre des mesures raisonnables pour empêcher la perpétration 

de l’infraction malgré sa capacité financière de le faire; 

f) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en omettant de prendre des mesures pour 

empêcher sa perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dépenses, ou avait l’intention de 

le faire; 

g) le contrevenant a commis l’infraction bien qu’il ait reçu du directeur, du garde d’aire marine 

de conservation ou de l’agent de l’autorité un avertissement l’informant de la situation ayant par 

la suite donné lieu à l’infraction; 

h) le contrevenant a dans le passé accompli des actes contraires aux lois fédérales ou 

provinciales visant la protection ou la conservation de l’environnement ou des espèces 

sauvages, ou la protection des ressources culturelles, historiques ou archéologiques; 

i) le contrevenant, après avoir commis l’infraction : 

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration, 

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures afin d’empêcher ou d’atténuer les 

conséquences de l’infraction, ou encore d’y remédier, 

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures pour réduire le risque que des 

infractions semblables soient commises. 

 

Absence de circonstances aggravantes 

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2) n’est pas une 

circonstance atténuante. 

 

Sens de dommage 

(4) Pour l’application des alinéas (2)a) à c), le dommage comprend la perte des valeurs d’usage et de 

non-usage. 
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Motifs 

(5) Si le tribunal décide de ne pas majorer le montant de l’amende, bien qu’il soit convaincu de 

l’existence d’une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2), il 

motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 25 

 

Confiscation 

25 (1) Sur déclaration de culpabilité du contrevenant, le tribunal peut prononcer, en sus de la peine 

infligée, la confiscation au profit de Sa Majesté du chef du Canada des objets saisis ou du produit de 

leur aliénation. 

 

Restitution d’un objet non confisqué 

(2) Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les objets saisis, ou le produit de leur aliénation, sont 

restitués au propriétaire légitime ou à la personne qui a légitimement droit à leur possession. 

 

Rétention ou vente 

(3) En cas de déclaration de culpabilité, les objets saisis — ou le produit de leur aliénation — peuvent 

être retenus jusqu’au paiement de l’amende, ou ces objets peuvent être vendus et le produit de leur 

aliénation peut être affecté en tout ou en partie au paiement de l’amende. 

 

Disposition par le ministre 

26 Il peut être disposé, conformément aux instructions du ministre, des objets confisqués en vertu de la 

présente loi au profit de Sa Majesté du chef du Canada ou abandonnés par le propriétaire. 

 

Affectation 

26.1 (1) Les sommes reçues par le receveur général en paiement d’amendes infligées à l’égard de 

toute infraction à la présente loi — à l’exception des sommes perçues en vertu de la Loi sur les 

contraventions — sont portées au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert parmi 

les comptes du Canada — et sont utilisées à des fins liées à la protection, à la conservation ou au 

rétablissement des aires marines de conservation, ou pour l’administration du fonds. 

 

Recommandation du tribunal 

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter au crédit du Fonds pour dommages à 

l’environnement peut recommander au ministre qu’une partie ou la totalité de celle-ci soit versée à la 

personne ou à l’organisation qu’il précise à l’une des fins visées au paragraphe (1). 

2009, ch. 14, art. 26 
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Ordonnance du tribunal 

27 (1) En plus de toute peine infligée et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des 

circonstances de sa perpétration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant à la personne 

déclarée coupable tout ou partie des obligations suivantes : 

a) s’abstenir de tout acte ou toute activité risquant d’entraîner, de l’avis du tribunal, la 

continuation de l’infraction ou la récidive; 

b) prendre les mesures que le tribunal estime indiquées pour réparer ou éviter tout dommage 

aux ressources d’une aire marine de conservation résultant ou pouvant résulter de la 

perpétration de l’infraction; 

c) en garantie de l’exécution des obligations imposées au titre du présent paragraphe, fournir le 

cautionnement ou déposer auprès du tribunal la somme que celui-ci estime indiqué; 

d) élaborer et exécuter un plan de prévention de la pollution ou un plan d’urgence 

environnementale; 

e) exercer une surveillance continue des effets environnementaux d’une activité ou d’un 

ouvrage sur les ressources d’une aire marine de conservation, de la façon que le ministre 

indique, ou verser, selon les modalités que le tribunal précise, une somme d’argent destinée à 

permettre cette surveillance; 

f) mettre en place un système de gestion de l’environnement approuvé par le ministre; 

g) faire effectuer une vérification environnementale par une personne appartenant à la catégorie 

de personnes désignée par le ministre à des moments que celui-ci précise et prendre les 

mesures appropriées pour remédier aux défauts constatés; 

h) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de promouvoir la protection, la conservation 

ou le rétablissement des aires marines de conservation, la somme que le tribunal estime 

indiquée; 

i) publier, de la façon que le tribunal précise, les faits liés à la perpétration de l’infraction et les 

détails de la peine imposée, y compris des ordonnances rendues en vertu du présent 

paragraphe; 

j) aviser les personnes touchées ou lésées par sa conduite, à ses frais et de la façon que le 

tribunal précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, 

y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

k) fournir au ministre, sur demande présentée par celui-ci dans les trois ans suivant sa 

déclaration de culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités que le tribunal estime 

indiqués en l’occurrence; 

l) indemniser toute personne, de façon monétaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais 

exposés par elle pour toute mesure prise ou à prendre pour la réparation ou la prévention du 

dommage résultant — ou pouvant résulter — des faits qui ont mené à la déclaration de 

culpabilité, y compris des frais occasionnés pour l’évaluation des mesures de réparation ou de 

prévention pertinentes; 

m) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des conditions raisonnables; 

n) verser, selon les modalités que le tribunal précise, une somme d’argent destinée à permettre 

des recherches sur la protection, la conservation ou le rétablissement des aires marines de 

conservation; 

o) remettre au ministre les permis ou les autres autorisations qui lui ont été octroyés sous le 

régime de la présente loi; 

p) s’abstenir de présenter une nouvelle demande de permis ou autre autorisation sous le 

régime de la présente loi pendant la période que le tribunal estime indiquée; 
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q) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent à des groupes concernés 

notamment par la protection de l’environnement, pour les aider dans le travail qu’ils 

accomplissent à l’égard de l’aire marine de conservation où l’infraction a été commise; 

r) verser à un établissement d’enseignement, selon les modalités prescrites, une somme 

d’argent notamment destinée à créer des bourses d’études attribuées à quiconque suit un 

programme d’études dans un domaine lié à l’environnement; 

s) se conformer aux autres conditions que le tribunal estime indiquées. 

 

Publication 

(1.1) En cas d’inexécution de l’obligation prévue à l’alinéa (1)i), le ministre peut procéder à la 

publication des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, de la façon 

précisée par le tribunal à la personne déclarée coupable, et en recouvrer les frais auprès de celle-ci. 

 

Créances de Sa Majesté 

(1.2) L’indemnité ou la somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada en application des alinéas 

(1)h) ou l), ainsi que les frais visés au paragraphe (1.1), constituent des créances de Sa Majesté du 

chef du Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent. 

 

Exécution 

(1.3) Toute personne, à l’exception de Sa Majesté du chef du Canada, qui a droit à une indemnité en 

vertu de l’alinéa (1)l) peut, à défaut de paiement immédiat, faire enregistrer comme jugement, à la cour 

supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’indemnité en question; ce jugement peut être exécuté 

contre la personne déclarée coupable de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu 

contre elle par cette cour en matière civile. 

 

Annulation ou suspension du permis ou autre autorisation 

(1.4) Les permis et les autres autorisations remis en application de l’alinéa (1)o) sont annulés à moins 

que le tribunal ne les suspende pour la période qu’il estime indiquée. 

 

Condamnation avec sursis 

(2) Lorsque, en vertu de l’alinéa 731(1)a) du Code criminel, il sursoit au prononcé de la peine, le 

tribunal, en plus de l’ordonnance de probation prévue à cet alinéa, peut rendre l’ordonnance visée au 

paragraphe (1). 

 

Prononcé de la peine 

(3) Sur demande de la poursuite, le tribunal peut, lorsque l’intéressé ne se conforme pas à 

l’ordonnance ou est déclaré coupable d’une autre infraction dans les trois ans qui suivent la date de 

l’ordonnance, prononcer la peine qui aurait pu lui être infligée s’il n’y avait pas eu sursis. 
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Prise d’effet 

(4) Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) prend effet soit immédiatement, soit à la date 

fixée par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une durée maximale de trois ans, à moins que 

le tribunal n’en ordonne autrement. 

2002, ch. 18, art. 272009, ch. 14, art. 27 

 

Dommages-intérêts 

28 (1) Le tribunal peut, lors du prononcé de la peine, ordonner à la personne déclarée coupable d’une 

infraction à la présente loi de verser à la personne lésée par sa conduite, sur demande de celle-ci, des 

dommages-intérêts pour la perte de biens ou les dommages causés à ceux-ci découlant de la 

perpétration de l’infraction. 

 

Exécution 

(2) À défaut de paiement immédiat des dommages-intérêts, la personne lésée peut, par dépôt de 

l’ordonnance, faire enregistrer comme jugement, à la cour supérieure de la province où le procès a eu 

lieu, l’ordre de payer la somme en question, et ce jugement peut être exécuté contre la personne 

déclarée coupable de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre elle par cette 

cour en matière civile. 

2002, ch. 18, art. 282009, ch. 14, art. 28 

 

Indemnisation des frais exposés pour réparation ou prévention 

28.01 (1) Le tribunal ne peut se prévaloir de l’alinéa 27(1)l) pour ordonner à la personne déclarée 

coupable d’indemniser une autre personne des frais qu’elle a exposés pour toute mesure de réparation 

ou de prévention d’un dommage visée à cet alinéa si cette personne a le droit de présenter une 

demande d’indemnisation pour ces frais en vertu de la Loi sur la responsabilité en matière maritime ou 

de la Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques. 

 

Dommages-intérêts pour perte ou dommages — biens 

(2) Le tribunal ne peut se prévaloir du paragraphe 28(1) pour ordonner à la personne déclarée 

coupable de verser à la personne lésée des dommages-intérêts pour la perte de biens ou les 

dommages causés à ceux-ci si cette personne a le droit de présenter une demande d’indemnisation 

pour ces biens ou ces dommages en vertu de la Loi sur la responsabilité en matière maritime ou de la 

Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques. 

2009, ch. 14, art. 28 

 

Prescription 

28.1 La poursuite visant une infraction à la présente loi punissable sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire se prescrit par cinq ans à compter de sa perpétration, à moins que le poursuivant 

et le défendeur ne consentent au prolongement de ce délai. 

2009, ch. 14, art. 28 
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Loi sur les contraventions 

28.2 Lorsqu’une infraction à la présente loi est qualifiée de contravention en vertu de la Loi sur les 

contraventions, le paragraphe 8(5) de cette loi ne s’applique pas au montant de l’amende pouvant être 

fixé pour cette contravention. 

2009, ch. 14, art. 28 

 

Publication de renseignements sur les infractions 

28.3 (1) Afin d’encourager le respect de la présente loi et des règlements, le ministre publie dans un 

registre accessible au public des renseignements concernant les déclarations de culpabilité des 

personnes morales pour infraction à la présente loi. 

 

Rétention des renseignements 

(2) Les renseignements sont conservés dans le registre pour une durée minimale de cinq ans. 

2009, ch. 14, art. 28 
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Loi sur les parcs nationaux du Canada (LPNC) 
 

Examen 

31.4 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre 

procède à l’examen des articles 24 à 31.3. 

 

Rapport au Parlement 

(2) Il fait déposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l’année qui 

suit le début de l’examen. 

2009, ch. 14, art. 40 

 

Infraction 

24 (1) Quiconque contrevient à l’article 13, au paragraphe 32(1) ou à toute disposition des règlements 

désignée par les règlements pris en vertu de l’alinéa 16(1)y) commet une infraction et est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 

1 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 

$, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au 

plus 6 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 

12 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 27.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 

8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 

300 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 

$, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au 

plus 4 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 

8 000 000 $, 
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(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 27.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 

$. 

 

Infraction 

(2) Quiconque contrevient à toute disposition des règlements — sauf une disposition désignée par les 

règlements pris en vertu de l’alinéa 16(1)y) —, à l’un ou l’autre des paragraphes 41.5(3) à (5), à toute 

condition d’une licence, d’un permis ou d’une autre autorisation octroyés en vertu des règlements ou 

des paragraphes 41.1(3) ou (4) ou 41.4(2) ou (3) ou à tout ordre donné par le directeur, les gardes de 

parc ou les agents de l’autorité en vertu de ces mêmes paragraphes commet une infraction et est 

passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 100 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 200 000 $, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 27.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 25 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 27.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

2000, ch. 32, art. 242009, ch. 14, art. 33, ch. 17, art. 3 et 122014, ch. 35, art. 22019, ch. 29, art. 328 
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Trafic d’animaux sauvages, etc. 

25 (1) Sauf dans les cas permis par la présente loi ou les règlements, il est interdit de faire le trafic de 

tout animal sauvage — vivant ou mort, à toute étape de son développement — de toute partie ou de 

tout produit qui en provient, de ses embryons ou de ses oeufs, ou de tout ou partie d’un végétal ou de 

tout objet à l’état naturel ou résultant d’un phénomène naturel, pris dans un parc ou provenant d’un 

parc. 

 

Infraction 

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) commet une infraction et est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 7 500 $ et d’au plus 

500 000 $ et d’un emprisonnement maximal d’un an, ou de l’une de ces peines, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 1 000 000 

$ et d’un emprisonnement maximal d’un an, ou de l’une de ces peines, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 400 000 $ et d’au 

plus 5 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 800 000 $ et d’au plus 

10 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 27.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

3 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 6 000 000 

$; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 4 000 $ et d’au plus 

225 000 $ et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces 

peines, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 8 000 $ et d’au plus 450 000 $ 

et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 

3 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 

6 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 27.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 

1 250 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 500 000 

$. 
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Définition de trafic 

(3) Pour l’application du présent article et de l’article 26, trafic s’entend du fait de vendre, de mettre en 

vente, d’exposer pour la vente, d’acheter, d’offrir d’acheter, de faire le troc, d’échanger, de donner, 

d’envoyer, de transporter ou de livrer. 

2000, ch. 32, art. 252009, ch. 14, art. 34, ch. 17, art. 4 et 12 

 

Chasse, trafic et possession 

26 (1) Sauf dans les cas permis par la présente loi ou les règlements, il est interdit : 

a) de chasser dans un parc un animal sauvage d’une espèce mentionnée à la partie 1 de 

l’annexe 3; 

b) d’avoir en sa possession dans un parc un animal sauvage d’une espèce mentionnée à la 

partie 1 de l’annexe 3 — vivant ou mort, à toute étape de son développement —, tout embryon, 

oeuf, partie ou produit qui provient d’un tel animal, ou d’y en faire le trafic; 

c) d’avoir en sa possession un animal sauvage d’une espèce mentionnée à la partie 1 de 

l’annexe 3 — vivant ou mort, à toute étape de son développement — pris dans un parc ou tout 

embryon, oeuf, partie ou produit qui provient d’un tel animal pris dans un parc, ou d’en faire le 

trafic. 

 

Infraction 

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) commet une infraction et est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 

1 000 000 $ et d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces 

peines, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 

$ et d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au 

plus 6 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 

12 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 27.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 

8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 

300 000 $ et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces 

peines, 
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(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 $ 

et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au 

plus 4 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 

8 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 27.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 

$. 

 

Chasse, trafic et possession 

(3) Sauf dans les cas permis par la présente loi ou les règlements, il est interdit : 

a) de chasser dans un parc un animal sauvage d’une espèce mentionnée à la partie 2 de 

l’annexe 3; 

b) d’avoir en sa possession dans un parc un animal sauvage d’une espèce mentionnée à la 

partie 2 de l’annexe 3 — vivant ou mort, à toute étape de son développement —, tout embryon, 

oeuf, partie ou produit qui provient d’un tel animal, ou d’y en faire le trafic; 

c) d’avoir en sa possession un animal sauvage d’une espèce mentionnée à la partie 2 de 

l’annexe 3 — vivant ou mort, à toute étape de son développement — pris dans un parc ou tout 

embryon, oeuf, partie ou produit qui provient d’un tel animal pris dans un parc, ou d’en faire le 

trafic. 

 

Infraction 

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (3) commet une infraction et est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 

750 000 $ et d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces 

peines, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 20 000 $ et d’au plus 1 500 000 

$ et d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 450 000 $ et d’au 

plus 5 500 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 900 000 $ et d’au plus 

11 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 27.1 : 
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(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 

3 500 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 

7 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 4 500 $ et d’au plus 

250 000 $ et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces 

peines, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 9 000 $ et d’au plus 500 000 $ 

et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

3 500 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 

7 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 27.1 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 20 000 $ et d’au plus 

1 500 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 40 000 $ et d’au plus 3 000 000 

$. 

 

Définitions 

(5) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent article. 

animal sauvage[Abrogée, 2009, ch. 14, art. 35] 

chasser Sont assimilés à l’acte de chasser le fait de tuer, de blesser ou de capturer — 

notamment par piège —, ou de tenter de tuer, de blesser ou de capturer un animal sauvage ou 

encore de faire feu sur un animal sauvage ou de traquer, de suivre à la trace, de chercher ou 

d’être à l’affût d’un tel animal en vue de le tuer, de le blesser ou de le capturer. (hunt) 

possession S’entend notamment du fait pour une personne d’avoir sciemment une chose en un 

lieu qui lui appartient ou non ou qu’elle occupe ou non, pour son propre usage ou avantage ou 

celui d’une autre personne. (possess) 

 

Modification de l’annexe 3 

(6) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, modifier les parties 1 ou 2 de l’annexe 3 pour y 

ajouter ou en retrancher le nom de toute espèce d’animal sauvage. 

2000, ch. 32, art. 262009, ch. 14, art. 35, ch. 17, art. 5 et 12 

 

Amendes cumulatives 

27 (1) Malgré les articles 24 à 26, en cas de déclaration de culpabilité pour une infraction portant sur 

plus d’un animal, végétal ou objet, l’amende peut être calculée pour chacun d’eux comme s’ils avaient 

fait l’objet de dénonciations distinctes; l’amende totale infligée est alors la somme totale obtenue. 
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Infraction continue 

(2) Il est compté une infraction distincte à la présente loi ou aux règlements pour chacun des jours au 

cours desquels se commet ou se continue l’infraction. 

 

Présomption — récidive 

(3) Pour l’application des articles 24 à 26, il y a récidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant 

a déjà été déclaré coupable, sous le régime de toute loi fédérale ou provinciale visant la protection ou 

la conservation de l’environnement ou des espèces sauvages, ou la protection des ressources 

culturelles, historiques ou archéologiques, d’une infraction essentiellement semblable. 

 

Limitation 

(4) Pour l’application du paragraphe (3), les infractions pour lesquelles le contrevenant a déjà été 

déclaré coupable doivent être des infractions qui ont été poursuivies par mise en accusation, par 

procédure sommaire ou par toute autre procédure semblable établie sous le régime d’une loi 

provinciale. 

2000, ch. 32, art. 272009, ch. 14, art. 36 

 

Déclaration : personnes morales à revenus modestes 

27.1 Pour l’application des articles 24, 25 et 26, le tribunal peut déclarer qu’une personne morale est 

une personne morale à revenus modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la période 

d’un an précédant immédiatement la date de l’infraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un 

jour, dans la période d’un an précédant immédiatement le premier jour où elle a été commise —, 

n’excédaient pas 5 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 37 

 

Allègement de l’amende minimale 

27.2 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à l’amende minimale prévue aux articles 24, 25 ou 

26 s’il est convaincu, sur le fondement de la preuve présentée, que l’amende minimale constituerait un 

fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 37 

 

Amende supplémentaire 

27.3 Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la présente loi, s’il est convaincu que la personne 

déclarée coupable a acquis des biens par suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré des 

avantages, lui inflige une amende supplémentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou 

avantages. Le montant de l’amende supplémentaire peut être supérieur à celui de toute autre amende 

pouvant être imposée en vertu de la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 37 
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Avis aux actionnaires 

27.4 En cas de déclaration de culpabilité d’une personne morale ayant des actionnaires pour infraction 

à la présente loi, le tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans les délais qu’il précise, des 

faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée. 

2009, ch. 14, art. 37 

 

Responsabilité pénale : dirigeants, administrateurs et mandataires 

27.5 (1) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par toute personne morale, ceux de 

ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti 

ou participé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour 

une personne physique, que la personne morale ait été ou non poursuivie ou déclarée coupable. 

 

Devoirs des dirigeants et administrateurs 

(2) Les dirigeants et administrateurs de la personne morale font preuve de la diligence voulue pour que 

celle-ci se conforme : 

a) à la présente loi et aux règlements; 

b) aux ordonnances rendues par le tribunal ou le directeur sous le régime de la présente loi; 

c) aux directives du directeur, du garde de parc ou de l’agent de l’autorité données sous le 

régime de la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 37 

 

Objectif premier de la détermination de la peine 

27.6 La détermination des peines relatives aux infractions à la présente loi a pour objectif premier de 

contribuer au respect des lois visant la création et la protection des parcs. Cet objectif est atteint par 

l’imposition de sanctions justes visant ce qui suit : 

a) dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions à la présente 

loi; 

b) dénoncer les comportements illégaux qui causent des dommages ou des risques de 

dommages aux parcs; 

c) rétablir les ressources des parcs. 

2009, ch. 14, art. 37 

 

Détermination de la peine — principes 

27.7 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes et 

facteurs qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y compris ceux énoncés aux articles 

718.1 à 718.21 du Code criminel —, tient compte des principes suivants : 

a) le montant de l’amende devrait être majoré en fonction des circonstances aggravantes de 

l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe (2); 

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité de chacune des circonstances aggravantes 

de l’infraction. 
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Détermination de la peine — circonstances aggravantes 

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes : 

a) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage aux ressources d’un parc; 

b) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage aux ressources uniques, rares, 

particulièrement importantes ou vulnérables d’un parc; 

c) l’infraction a causé un dommage considérable, persistant ou irréparable; 

d) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou insouciante; 

e) le contrevenant a omis de prendre des mesures raisonnables pour empêcher la perpétration 

de l’infraction malgré sa capacité financière de le faire; 

f) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en omettant de prendre des mesures pour 

empêcher sa perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dépenses, ou avait l’intention de 

le faire; 

g) le contrevenant a commis l’infraction bien qu’il ait reçu un avertissement du directeur, du 

garde de parc ou de l’agent de l’autorité l’informant de la situation ayant par la suite donné lieu 

à l’infraction; 

h) le contrevenant a dans le passé accompli des actes contraires aux lois fédérales ou 

provinciales visant la protection ou la conservation de l’environnement ou des espèces 

sauvages, ou la protection des ressources culturelles, historiques ou archéologiques; 

i) le contrevenant, après avoir commis l’infraction : 

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration, 

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures afin d’empêcher ou d’atténuer les 

conséquences de l’infraction, ou encore d’y remédier, 

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures pour réduire le risque que des 

infractions semblables soient commises. 

 

Absence de circonstances aggravantes 

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2) n’est pas une 

circonstance atténuante. 

 

Sens de dommage 

(4) Pour l’application des alinéas (2)a) à c), le dommage comprend la perte des valeurs d’usage et de 

non-usage. 

 

Motifs 

(5) Si le tribunal décide de ne pas majorer le montant de l’amende, bien qu’il soit convaincu de 

l’existence d’une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2), il 

motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 37 

 

Confiscation 

28 (1) Sur déclaration de culpabilité du contrevenant, le tribunal peut prononcer, en sus de la peine 

infligée, la confiscation au profit de Sa Majesté du chef du Canada des objets saisis ou du produit de 

leur aliénation. 
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Restitution d’un objet non confisqué 

(2) Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les objets saisis, ou le produit de leur aliénation, sont 

restitués au propriétaire légitime ou à la personne qui a légitimement droit à leur possession. 

 

Rétention ou vente 

(3) En cas de déclaration de culpabilité, les objets saisis — ou le produit de leur aliénation — peuvent 

être retenus jusqu’au paiement de l’amende, ou ces objets peuvent être vendus et le produit de leur 

aliénation peut être affecté en tout ou en partie au paiement de l’amende. 

 

Disposition par le ministre 

29 Il peut être disposé, conformément aux instructions du ministre, des objets confisqués en vertu de la 

présente loi au profit de Sa Majesté du chef du Canada ou abandonnés par le propriétaire. 

 

Affectation 

29.1 (1) Les sommes reçues par le receveur général en paiement d’amendes infligées à l’égard de 

toute infraction à la présente loi — à l’exception des sommes perçues en vertu de la Loi sur les 

contraventions — sont portées au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert parmi 

les comptes du Canada — et sont utilisées à des fins liées à la protection, à la conservation ou au 

rétablissement des parcs, ou pour l’administration du fonds. 

 

Recommandation du tribunal 

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter au crédit du Fonds pour dommages à 

l’environnement peut recommander au ministre qu’une partie ou la totalité de celle-ci soit versée à la 

personne ou à l’organisation qu’il précise à l’une des fins visées au paragraphe (1). 

2009, ch. 14, art. 38 

 

Ordonnance du tribunal 

30 (1) En plus de toute peine infligée et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des 

circonstances de sa perpétration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant à la personne 

déclarée coupable tout ou partie des obligations suivantes : 

a) s’abstenir de tout acte ou toute activité risquant d’entraîner, de l’avis du tribunal, la 

continuation de l’infraction ou la récidive; 

b) prendre les mesures que le tribunal estime indiquées pour réparer ou éviter tout dommage 

aux ressources du parc résultant ou pouvant résulter de la perpétration de l’infraction; 

c) indemniser toute personne, de façon monétaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais 

exposés par elle pour toute mesure prise ou à prendre pour la réparation ou la prévention du 

dommage résultant — ou pouvant résulter — des faits qui ont mené à la déclaration de 

culpabilité, y compris des frais occasionnés pour l’évaluation des mesures de réparation ou de 

prévention pertinentes; 

d) en garantie de l’exécution des obligations imposées au titre du présent article, fournir le 

cautionnement ou déposer auprès du tribunal la somme que celui-ci estime indiqué; 

e) élaborer et exécuter un plan de prévention de la pollution ou un plan d’urgence 

environnementale; 
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f) exercer une surveillance continue des effets environnementaux d’une activité ou d’un ouvrage 

sur les ressources d’un parc, de la façon que le ministre indique, ou verser, selon les modalités 

que le tribunal précise, une somme d’argent destinée à permettre cette surveillance; 

g) mettre en place un système de gestion de l’environnement approuvé par le ministre; 

h) faire effectuer une vérification environnementale par une personne appartenant à la catégorie 

de personnes désignée par le ministre à des moments que celui-ci précise et prendre les 

mesures appropriées pour remédier aux défauts constatés; 

i) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de promouvoir la protection, la conservation 

ou le rétablissement des parcs, la somme que le tribunal estime indiquée; 

j) publier, de la façon que le tribunal précise, les faits liés à la perpétration de l’infraction et les 

détails de la peine imposée, y compris des ordonnances rendues en vertu du présent 

paragraphe; 

k) aviser les personnes touchées ou lésées par sa conduite, à ses frais et de la façon que le 

tribunal précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, 

y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

l) fournir au ministre, sur demande présentée par celui-ci dans les trois ans suivant sa 

déclaration de culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités que le tribunal estime 

indiquées en l’occurrence; 

m) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des conditions raisonnables; 

n) verser, selon les modalités que le tribunal précise, une somme d’argent destinée à permettre 

des recherches sur la protection, la conservation ou le rétablissement des parcs; 

o) remettre au ministre les licences, les permis ou les autres autorisations qui lui ont été 

octroyés en vertu des règlements; 

p) s’abstenir de présenter une nouvelle demande de licence, permis ou autre autorisation en 

vertu des règlements pendant la période que le tribunal estime indiquée; 

q) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent à des groupes concernés 

notamment par la protection de l’environnement, pour les aider dans le travail qu’ils 

accomplissent à l’égard du parc où l’infraction a été commise; 

r) verser à un établissement d’enseignement, selon les modalités prescrites, une somme 

d’argent notamment destinée à créer des bourses d’études attribuées à quiconque suit un 

programme d’études dans un domaine lié à l’environnement; 

s) se conformer aux autres conditions que le tribunal estime indiquées. 

 

Condamnation avec sursis 

(2) Lorsque, en vertu de l’alinéa 731(1)a) du Code criminel, il sursoit au prononcé de la peine, le 

tribunal, en plus de l’ordonnance de probation prévue à cet alinéa, peut rendre l’ordonnance visée au 

paragraphe (1). 

 

Prononcé de la peine 

(3) Sur demande de la poursuite, le tribunal peut, lorsque l’intéressé ne se conforme pas à 

l’ordonnance ou est déclaré coupable d’une autre infraction dans les trois ans qui suivent la date de 

l’ordonnance, prononcer la peine qui aurait pu lui être infligée s’il n’y avait pas eu sursis. 
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Publication 

(4) En cas d’inexécution de l’obligation prévue à l’alinéa (1)j), le ministre peut procéder à la publication 

des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, de la façon précisée par 

le tribunal à la personne déclarée coupable, et en recouvrer les frais auprès de celle-ci. 

 

Créances de Sa Majesté 

(5) L’indemnité et la somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada en application des alinéas (1)c) 

ou i), ainsi que les frais visés au paragraphe (4), constituent des créances de Sa Majesté du chef du 

Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent. 

 

Exécution 

(6) Toute personne, à l’exception de Sa Majesté du chef du Canada, qui a droit à une indemnité en 

vertu de l’alinéa (1)c) peut, à défaut de paiement immédiat, faire enregistrer comme jugement, à la cour 

supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’indemnité en question; ce jugement peut être exécuté 

contre la personne déclarée coupable de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu 

contre elle par cette cour en matière civile. 

 

Annulation ou suspension de la licence, permis ou autorisation 

(7) Les licences, les permis et les autres autorisations remis en application de l’alinéa (1)o) sont 

annulés à moins que le tribunal ne les suspende pour la période qu’il estime indiquée. 

 

Prise d’effet 

(8) Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) prend effet soit immédiatement, soit à la date 

fixée par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une durée maximale de trois ans, à moins que 

le tribunal n’en ordonne autrement. 

2000, ch. 32, art. 302009, ch. 14, art. 39 

 

Dommages-intérêts 

31 (1) Le tribunal peut, lors du prononcé de la peine, ordonner à la personne déclarée coupable d’une 

infraction à la présente loi de verser à la personne lésée par sa conduite, sur demande de celle-ci, des 

dommages-intérêts pour la perte de biens ou les dommages causés à ceux-ci découlant de la 

perpétration de l’infraction. 

 

Exécution 

(2) À défaut de paiement immédiat des dommages-intérêts, la personne lésée peut, par dépôt de 

l’ordonnance, faire enregistrer comme jugement, à la cour supérieure de la province où le procès a eu 

lieu, l’ordre de payer la somme en question, et ce jugement peut être exécuté contre la personne 

déclarée coupable de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre elle par cette 

cour en matière civile. 

2000, ch. 32, art. 312009, ch. 14, art. 40 
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Indemnisation des frais exposés pour réparation ou prévention 

31.01 (1) Le tribunal ne peut se prévaloir de l’alinéa 30(1)c) pour ordonner à la personne déclarée 

coupable d’indemniser une autre personne des frais qu’elle a exposés pour toute mesure de réparation 

ou de prévention d’un dommage visée à cet alinéa si cette personne a le droit de présenter une 

demande d’indemnisation pour ces frais en vertu de la Loi sur la responsabilité en matière maritime ou 

de la Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques. 

 

Dommages-intérêts pour perte ou dommages — biens 

(2) Le tribunal ne peut se prévaloir du paragraphe 31(1) pour ordonner à la personne déclarée 

coupable de verser à la personne lésée des dommages-intérêts pour la perte de biens ou les 

dommages causés à ceux-ci si cette personne a le droit de présenter une demande d’indemnisation 

pour cette perte ou ces dommages en vertu de la Loi sur la responsabilité en matière maritime ou de la 

Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques. 

2009, ch. 14, art. 40 

 

Prescription 

31.1 La poursuite visant une infraction à la présente loi punissable sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire se prescrit par cinq ans à compter de sa perpétration, à moins que le poursuivant 

et le défendeur ne consentent au prolongement de ce délai. 

2009, ch. 14, art. 40 

 

Loi sur les contraventions 

31.2 Lorsqu’une infraction à la présente loi est qualifiée de contravention en vertu de la Loi sur les 

contraventions, le paragraphe 8(5) de cette loi ne s’applique pas au montant de l’amende pouvant être 

fixé pour cette contravention. 

2009, ch. 14, art. 40 

 

Publication de renseignements sur les infractions 

31.3 (1) Afin d’encourager le respect de la présente loi et des règlements, le ministre publie dans un 

registre accessible au public des renseignements concernant les déclarations de culpabilité des 

personnes morales pour infraction à la présente loi. 

 

Rétention des renseignements 

(2) Les renseignements sont conservés dans le registre pour une durée minimale de cinq ans. 

2009, ch. 14, art. 40 
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Loi sur les espèces sauvages au Canada (LESC) 
 

Examen 

18.4 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre 

procède à l’examen des articles 13 à 18.3. 

 

Rapport au Parlement 

(2) Il fait déposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l’année qui 

suit le début de l’examen. 

2009, ch. 14, art. 51 

 

Infraction 

13 (1) Commet une infraction quiconque contrevient : 

a) aux paragraphes 11(6) ou 11.91(1); 

b) à toute disposition des règlements désignée par les règlements pris en vertu de l’alinéa 12k); 

c) à toute ordonnance judiciaire rendue en vertu de la présente loi. 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 1 000 000 $ et 

d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 $ et d’un 

emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces peines; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $ et d’un 

emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 $ et d’un 

emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines. 

 

Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus 

6 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $. 

 

  



 

 

67 Document de discussion sur le régime d'amendes et de détermination des peines 

environnementales, 10 ans plus tard 

Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 13.02 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $. 

 

Allègement de l’amende minimale 

(5) Le tribunal peut imposer une amende inférieure à l’amende minimale prévue au présent article s’il 

est convaincu, sur le fondement de la preuve présentée, que l’amende minimale constituerait un 

fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa décision. 

L.R. (1985), ch. W-9, art. 131994, ch. 23, art. 152009, ch. 14, art. 48 

 

Infraction 

13.01 (1) Commet une infraction quiconque contrevient : 

a) à toute disposition de la présente loi ou des règlements, sauf une disposition dont la 

contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 13(1); 

b) à tout ordre donné en vertu de la présente loi, sauf un ordre dont la contravention constitue 

une infraction aux termes du paragraphe 13(1). 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 100 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 200 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 25 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 50 000 $. 

 

Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $. 
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Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 13.02 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Déclaration : personne morale à revenus modestes 

13.02 Pour l’application des articles 13 et 13.01, le tribunal peut déclarer qu’une personne morale est 

une personne morale à revenus modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la période 

d’un an précédant immédiatement la date de l’infraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un 

jour, dans la période d’un an précédant immédiatement le premier jour où elle a été commise —, 

n’excédaient pas 5 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Présomption — récidive 

13.03 (1) Pour l’application des paragraphes 13(2) à (4) et 13.01(2) à (4), il y a récidive si le tribunal est 

convaincu que le contrevenant a déjà été déclaré coupable, sous le régime de toute loi fédérale ou 

provinciale visant la conservation ou la protection de l’environnement ou des espèces sauvages, d’une 

infraction essentiellement semblable. 

 

Limitation 

(2) Les infractions pour lesquelles le contrevenant a déjà été déclaré coupable doivent être des 

infractions qui ont été poursuivies par mise en accusation, par procédure sommaire ou par toute autre 

procédure semblable établie sous le régime d’une loi provinciale. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Amende supplémentaire 

13.04 Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la présente loi, s’il est convaincu que la 

personne déclarée coupable a acquis des biens par suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré 

des avantages, lui inflige une amende supplémentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou 

avantages. Le montant de l’amende supplémentaire peut être supérieur à celui de toute autre amende 

pouvant être imposée en vertu de la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Avis aux actionnaires 

13.05 En cas de déclaration de culpabilité d’une personne morale ayant des actionnaires pour 

infraction à la présente loi, le tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans les délais qu’il 

précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée. 

2009, ch. 14, art. 48 
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Responsabilité pénale : dirigeants, administrateurs et mandataires 

13.06 En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par une personne morale, ceux de ses 

dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou 

participé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour une 

personne physique, que la personne morale ait été ou non poursuivie ou déclarée coupable. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Devoirs des dirigeants et administrateurs 

13.07 Les dirigeants et administrateurs de la personne morale font preuve de la diligence voulue pour 

que celle-ci se conforme aux dispositions de la présente loi et des règlements et aux obligations et 

interdictions en découlant. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Objectif premier de la détermination de la peine 

13.08 La détermination des peines relatives aux infractions à la présente loi a pour objectif premier de 

contribuer, compte tenu des menaces nombreuses et graves auxquelles font face les espèces 

sauvages et de l’importance de ces espèces pour le bien-être des Canadiens, au respect des lois 

visant la protection et la conservation des espèces sauvages. Cet objectif est atteint par l’imposition de 

sanctions justes visant ce qui suit : 

a) dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions à la présente 

loi; 

b) dénoncer les comportements illégaux qui causent des dommages ou des risques de 

dommages aux espèces sauvages; 

c) rétablir les espèces sauvages et restaurer leurs habitats. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Détermination de la peine — principes 

13.09 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes 

et facteurs qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y compris ceux énoncés aux 

articles 718.1 à 718.21 du Code criminel —, tient compte des principes suivants : 

a) le montant de l’amende devrait être majoré en fonction des circonstances aggravantes de 

l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe (2); 

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité de chacune des circonstances aggravantes 

de l’infraction. 
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Détermination de la peine — circonstances aggravantes 

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes : 

a) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage à des espèces sauvages ou à 

leurs habitats; 

b) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage à des espèces sauvages — ou à 

des habitats de ces espèces sauvages — uniques, rares, particulièrement importants ou 

vulnérables; 

c) l’infraction a causé un dommage considérable, persistant ou irréparable; 

d) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou insouciante; 

e) le contrevenant a omis de prendre des mesures raisonnables pour empêcher la perpétration 

de l’infraction malgré sa capacité financière de le faire; 

f) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en omettant de prendre des mesures pour 

empêcher sa perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dépenses, ou avait l’intention de 

le faire; 

g) le contrevenant a commis l’infraction bien qu’il ait reçu de l’agent de la faune un 

avertissement l’informant de la situation ayant par la suite donné lieu à l’infraction; 

h) le contrevenant a dans le passé accompli des actes contraires aux lois fédérales ou 

provinciales visant la conservation ou la protection de l’environnement ou des espèces 

sauvages; 

i) le contrevenant, après avoir commis l’infraction : 

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration, 

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures afin d’empêcher ou d’atténuer les 

conséquences de l’infraction, ou encore d’y remédier, 

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures pour réduire le risque que des 

infractions semblables soient commises. 

 

Absence de circonstances aggravantes 

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2) n’est pas une 

circonstance atténuante. 

 

Sens de dommage 

(4) Pour l’application des alinéas (2)a) à c), le dommage comprend la perte des valeurs d’usage et de 

non-usage. 

 

Motifs 

(5) Si le tribunal décide de ne pas majorer le montant de l’amende, bien qu’il soit convaincu de 

l’existence d’une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2), il 

motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Documents admissibles en preuve 

13.091 (1) Le document établi ou délivré dans le cadre de la présente loi et paraissant signé par 

l’analyste est admissible en preuve sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signature 

qui y est apposée ni la qualité officielle du signataire; sauf preuve contraire, il fait foi de son contenu. 
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Présence de l’analyste 

(2) La partie contre laquelle est produit le document peut, avec l’autorisation du tribunal, exiger la 

présence de l’analyste. 

 

Préavis 

(3) Le document n’est admis en preuve que si la partie qui entend le produire donne à la partie qu’elle 

vise un préavis suffisant de son intention, accompagné d’une copie du document. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Preuve 

13.1 Dans les poursuites pour infraction à la présente loi, il suffit, pour prouver l’infraction, d’établir 

qu’elle a été commise par un employé ou mandataire de l’accusé, que cet employé ou mandataire ait 

été ou non identifié ou poursuivi. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Infraction continue 

13.11 Il est compté une infraction distincte à la présente loi pour chacun des jours au cours desquels 

se commet ou se continue l’infraction. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Amendes cumulatives 

13.12 Malgré les articles 13 et 13.01, en cas de déclaration de culpabilité pour une infraction à la 

présente loi portant sur plus d’un animal, végétal ou autre organisme, l’amende peut être calculée pour 

chacun d’eux, comme s’ils avaient fait l’objet de dénonciations distinctes; l’amende totale infligée est 

alors la somme totale obtenue. 

2009, ch. 14, art. 48 

 

Affectation 

13.13 (1) Les sommes reçues par le receveur général en paiement d’amendes infligées à l’égard de 

toute infraction à la présente loi — à l’exception des sommes perçues en vertu de la Loi sur les 

contraventions — sont portées au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert parmi 

les comptes du Canada — et sont utilisées à des fins liées à la protection, à la conservation, au 

rétablissement ou à la restauration de l’environnement, ou pour l’administration du fonds. 

 

Recommandation du tribunal 

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter au crédit du Fonds pour dommages à 

l’environnement peut recommander au ministre qu’une partie ou la totalité de celle-ci soit versée à la 

personne ou à l’organisation qu’il précise à l’une des fins visées au paragraphe (1). 

2009, ch. 14, art. 48 
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Confiscation 

14 (1) Sur déclaration de culpabilité du contrevenant, le tribunal peut prononcer, en sus de la peine 

infligée, la confiscation au profit de Sa Majesté des objets saisis ou du produit de leur aliénation. 

 

Restitution d’un objet non confisqué 

(2) Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les objets saisis, ou le produit de leur aliénation, sont 

restitués au propriétaire légitime ou à la personne qui a légitimement droit à leur possession. 

1994, ch. 23, art. 15 

 

Rétention ou vente 

15 En cas de déclaration de culpabilité, les objets saisis, ou le produit de leur aliénation, peuvent être 

retenus jusqu’au paiement de l’amende; ces objets peuvent, s’ils ne l’ont pas déjà été, être vendus, et 

le produit de leur aliénation peut être affecté en tout ou en partie au paiement de l’amende. 

1994, ch. 23, art. 15 

 

Ordonnance du tribunal 

16 En plus de toute peine infligée et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des 

circonstances de sa perpétration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant au contrevenant 

tout ou partie des obligations suivantes : 

a) s’abstenir de tout acte ou activité risquant d’entraîner, à son avis, la continuation de 

l’infraction ou la récidive; 

b) prendre les mesures qu’il estime indiquées pour réparer ou éviter les dommages aux 

espèces sauvages résultant ou pouvant résulter de la perpétration de l’infraction; 

b.1) mener des études de suivi des effets sur l’environnement de la façon que le ministre 

indique, ou verser, selon les modalités que le tribunal précise, une somme d’argent destinée à 

permettre ces études; 

b.2) mettre en place un système de gestion de l’environnement répondant à une norme 

canadienne ou internationale reconnue qu’il précise; 

b.3) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de promouvoir la gestion judicieuse des 

espèces sauvages ou leur conservation ou protection, la somme qu’il estime indiquée; 

c) publier, de la façon qu’il précise, les faits liés à la perpétration de l’infraction et les détails de 

la peine imposée, y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

c.1) aviser les personnes touchées ou lésées par sa conduite, à ses frais et de la façon que le 

tribunal précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, 

y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

d) indemniser toute personne, de façon monétaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais 

exposés par elle pour toute mesure prise ou à prendre pour la réparation ou la prévention du 

dommage résultant — ou pouvant résulter — des faits qui ont mené à la déclaration de 

culpabilité, y compris des frais occasionnés pour l’évaluation des mesures de réparation ou de 

prévention pertinentes; 

d.1) verser, selon les modalités qu’il précise, une somme d’argent destinée à permettre des 

recherches sur la protection ou la conservation des espèces sauvages ou des habitats des 

espèces sauvages à l’égard desquelles l’infraction a été commise; 
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d.2) verser à un établissement d’enseignement, selon les modalités prescrites, une somme 

d’argent notamment destinée à créer des bourses d’études attribuées à quiconque suit un 

programme d’études dans un domaine lié à l’environnement; 

d.3) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent à des groupes concernés 

notamment par la protection de l’environnement, pour les aider dans le travail qu’ils 

accomplissent au sein ou pour le compte de la collectivité où l’infraction a été commise; 

e) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des conditions raisonnables; 

f) fournir au ministre, sur demande présentée par celui-ci dans les trois ans suivant la 

déclaration de culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités que le tribunal estime 

justifiés en l’occurrence; 

g) se conformer aux autres conditions qu’il estime indiquées pour assurer la bonne conduite du 

contrevenant et dissuader celui-ci, ainsi que toute autre personne, de commettre des infractions 

à la présente loi; 

h) en garantie de l’exécution des obligations imposées au titre du présent article, fournir le 

cautionnement ou déposer auprès de lui le montant qu’il estime indiqué; 

i) remettre au ministre les permis ou les autres autorisations qui lui ont été octroyés sous le 

régime de la présente loi; 

j) s’abstenir de présenter une nouvelle demande de permis ou autre autorisation sous le régime 

de la présente loi pendant la période qu’il estime indiquée. 

1994, ch. 23, art. 152004, ch. 25, art. 119(A)2009, ch. 14, art. 49 

 

Prise d’effet 

16.1 Toute ordonnance rendue en vertu de l’article 16 prend effet soit immédiatement, soit à la date 

fixée par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une durée maximale de trois ans, à moins que 

le tribunal n’en ordonne autrement. 

2009, ch. 14, art. 50 

 

Publication 

16.2 En cas d’inexécution de l’obligation prévue à l’alinéa 16c), le ministre peut procéder à la 

publication des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, de la façon 

précisée par le tribunal au contrevenant, et en recouvrer les frais auprès de celui-ci. 

2009, ch. 14, art. 50 

 

Créances de Sa Majesté 

16.3 L’indemnité et la somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada en application des alinéas 

16b.3) ou d), ainsi que les frais visés à l’article 16.2, constituent des créances de Sa Majesté du chef 

du Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent. 

2009, ch. 14, art. 50 
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Exécution 

16.4 Toute personne, à l’exception de Sa Majesté du chef du Canada, qui a droit à une indemnité en 

vertu de l’alinéa 16d) peut, à défaut de paiement immédiat, faire enregistrer comme jugement, à la cour 

supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’indemnité en question; ce jugement peut être exécuté 

contre le contrevenant de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre lui par cette 

cour en matière civile. 

2009, ch. 14, art. 50 

 

Annulation ou suspension du permis ou de l’autorisation 

16.5 Les permis et les autorisations remis en application de l’alinéa 16i) sont annulés à moins que le 

tribunal ne les suspende pour la période qu’il estime indiquée. 

2009, ch. 14, art. 50 

 

Condamnation avec sursis 

17 (1) Lorsque, en vertu de l’alinéa 731(1)a) du Code criminel, il sursoit au prononcé de la peine, le 

tribunal, en plus de toute ordonnance de probation rendue au titre de cet alinéa, peut, par ordonnance, 

enjoindre au contrevenant de se conformer à l’une ou plusieurs des obligations mentionnées à l’article 

16. 

 

Prononcé de la peine 

(2) Sur demande de la poursuite, le tribunal peut, lorsque la personne visée par l’ordonnance ne se 

conforme pas aux modalités de celle-ci ou est déclarée coupable d’une autre infraction à la présente loi 

dans les trois ans qui suivent la date de l’ordonnance, prononcer la peine qui aurait pu lui être infligée 

s’il n’y avait pas eu sursis. 

1994, ch. 23, art. 151995, ch. 22, art. 18 

 

Prescription 

18 La poursuite visant une infraction à la présente loi punissable sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire se prescrit par cinq ans à compter de sa perpétration, à moins que le poursuivant 

et le défendeur ne consentent au prolongement de ce délai. 

1994, ch. 23, art. 152009, ch. 14, art. 51 

 

Publication de renseignements sur les infractions 

18.1 (1) Afin d’encourager le respect de la présente loi et des règlements, le ministre publie dans un 

registre accessible au public des renseignements concernant les déclarations de culpabilité des 

personnes morales pour infraction à la présente loi. 

 

Rétention des renseignements 

(2) Les renseignements sont conservés dans le registre pour une durée minimale de cinq ans. 

2009, ch. 14, art. 51 
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Refus ou suspension du permis 

18.2 Le ministre peut refuser de délivrer tout permis ou toute autorisation sous le régime de la présente 

loi, le modifier, le suspendre ou l’annuler si le demandeur ou son titulaire a été déclaré coupable d’une 

infraction à la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 51 

 

Loi sur les contraventions 

18.3 Lorsqu’une infraction à la présente loi est qualifiée de contravention en vertu de la Loi sur les 

contraventions, le paragraphe 8(5) de cette loi ne s’applique pas au montant de l’amende pouvant être 

fixé pour cette contravention. 

2009, ch. 14, art. 51 

 

  



 

 

76 Document de discussion sur le régime d'amendes et de détermination des peines 

environnementales, 10 ans plus tard 

Loi canadienne sur la protection de l’environnement, 1999 (LCPE) 
 

Examen 

294.5 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre 

procède à l’examen des articles 272 à 294.4. 

 

Rapport au Parlement 

(2) Il fait déposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l’année qui 

suit le début de l’examen. 

2009, ch. 14, art. 86 

 

Infraction — personnes 

272 (1) Commet une infraction quiconque : 

a) contrevient aux paragraphes 16(3) ou (4), 81(1), (3), (4), (10), (11) ou (14), 84(2) ou 96(3) ou 

(4), à l’article 101, aux paragraphes 106(1), (3), (4), (10) ou (11) ou 109(2), aux articles 117 ou 

123, aux paragraphes 124(1), (2) ou (3), 125(1), (2), (3), (4) ou (5), 126(1) ou (2) ou 139(1), aux 

articles 142 ou 144, aux paragraphes 150(3) ou (4), à l’article 152, au paragraphe 153(1), à 

l’article 154, au paragraphe 155(5), aux articles 171 ou 181, aux paragraphes 185(1), 186(2), 

189(1), 202(3) ou (4) ou 213(3) ou (4), à l’alinéa 228a) ou au paragraphe 238(1); 

b) contrevient à une obligation imposée au titre des articles 70, 86, 95 ou 111 ou des 

paragraphes 169(1), 172(1), 179(1), 182(1), 201(1) ou 212(1); 

c) contrevient à une interdiction imposée au titre du paragraphe 82(1), de l’alinéa 84(1)b), du 

paragraphe 107(1), de l’alinéa 109(1)b) ou des paragraphes 186(1) ou 225(4); 

d) contrevient à une condition d’une autorisation accordée au titre des alinéas 84(1)a) ou 

109(1)a); 

e) contrevient à tout arrêté d’urgence pris sous le régime des paragraphes 94(1), 173(1), 183(1) 

ou 200.1(1); 

f) contrevient à un ordre donné au titre des articles 99, 119 ou 148; 

g) contrevient sciemment à l’alinéa 228b); 

h) contrevient à toute disposition des règlements désignée par les règlements pris en vertu de 

l’article 286.1 pour l’application du présent alinéa; 

i) contrevient à un accord au sens de l’article 295; 

j) contrevient à une ordonnance judiciaire rendue en application de la présente loi; 

k) communique sciemment des renseignements, échantillons ou résultats faux ou trompeurs 

relativement à toute question visée par la présente loi ou les règlements; 

l) produit sciemment des documents comportant des renseignements faux ou trompeurs 

relativement à toute question visée par la présente loi ou les règlements. 
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Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 

1 000 000 $ et d’un emprisonnement maximal de trois ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 $ et 

d’un emprisonnement maximal de trois ans, ou de l’une de ces peines; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $ 

et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 $ et d’un 

emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines. 

 

Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus 

6 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $. 

 

Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 272.3 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $. 

1999, ch. 33, art. 2722005, ch. 23, art. 372009, ch. 14, art. 722017, ch. 26, art. 29 
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Infraction — personnes 

272.1 (1) Commet une infraction quiconque : 

a) contrevient à toute disposition de la présente loi, à l’exception d’une disposition dont la 

contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 272(1); 

b) omet de se conformer à toute obligation découlant de la présente loi, à l’exception d’une 

obligation dont la contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 272(1); 

c) contrevient à toute interdiction imposée au titre de la présente loi, à l’exception d’une 

interdiction dont la contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 272(1); 

d) contrevient à toute condition d’une autorisation accordée au titre de la présente loi, à 

l’exception d’une condition dont la contravention constitue une infraction aux termes du 

paragraphe 272(1); 

e) omet de se conformer à tout ordre donné en vertu de la présente loi, à l’exception d’un ordre 

dont la contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 272(1); 

f) contrevient à toute disposition des règlements, à l’exception d’une disposition dont la 

contravention constitue une infraction aux termes des paragraphes 272(1) ou 272.2(1); 

g) communique par négligence des renseignements, échantillons ou résultats faux ou 

trompeurs relativement à toute question visée par la présente loi ou les règlements; 

h) produit par négligence des documents comportant des renseignements faux ou trompeurs 

relativement à toute question visée par la présente loi ou les règlements. 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 100 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 200 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 25 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 50 000 $. 

 

Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $. 
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Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 272.3 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

2009, ch. 14, art. 72 

 

Infraction — omission de respecter certains règlements désignés 

272.2 (1) Quiconque omet de se conformer à toute disposition d’un règlement désigné en vertu de 

l’article 286.1 pour l’application du présent paragraphe commet une infraction et est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique, d’une amende fixée conformément aux 

règlements et d’un emprisonnement maximal de trois ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) s’il s’agit d’une autre personne, d’une amende fixée conformément aux règlements; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique, d’une amende fixée conformément aux 

règlements et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) s’il s’agit d’une autre personne, d’une amende fixée conformément aux règlements. 

 

Règlements 

(2) Le gouverneur en conseil peut prendre des règlements prévoyant le mode de calcul de l’amende 

relative à l’infraction visée au paragraphe (1) commise par les personnes physiques, les autres 

personnes et les personnes morales déclarées être des personnes morales à revenus modestes en 

vertu de l’article 272.3. Ce calcul peut se fonder sur une échelle monétaire précisée dans les 

règlements. 

 

Unités échangeables 

(3) En cas de déclaration de culpabilité pour une infraction au paragraphe (1) qui résulte de la 

contravention d’une disposition portant remise ou annulation d’unités échangeables décrites dans les 

règlements pris en vertu de l’article 326, le tribunal ordonne au contrevenant, en sus de toute peine 

imposée en vertu du paragraphe (1), de remettre ou d’annuler celles de ces unités dont le type et la 

quantité sont déterminés de la manière prévue dans les règlements pris en vertu du paragraphe (4), 

ou, à défaut de tels règlements, de procéder à la remise ou à l’annulation conformément au paragraphe 

(5). Si l’ordonnance porte sur la remise d’unités, le tribunal y précise l’identité de la personne ou de 

l’entité à qui le contrevenant est tenu de les remettre. 
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Règlements 

(4) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, préciser celles des unités échangeables décrites 

dans les règlements pris en vertu de l’article 326 qu’un contrevenant peut être contraint de remettre ou 

d’annuler par une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3), ainsi que la manière d’en déterminer 

la quantité. 

 

Absence de règlements 

(5) À défaut de règlements pris en vertu du paragraphe (4), le tribunal ordonne au contrevenant de 

remettre ou d’annuler les unités dont le type et la quantité correspondent à ceux des unités qui, à son 

avis, auraient dû être remises ou annulées par celui-ci. 

2009, ch. 14, art. 72 

 

Déclaration : personne morale à revenus modestes 

272.3 Pour l’application des articles 272, 272.1 et 272.2, le tribunal peut déclarer qu’une personne 

morale est une personne morale à revenus modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la 

période d’un an précédant immédiatement la date de l’infraction — ou si celle-ci a été commise sur plus 

d’un jour, dans la période d’un an précédant immédiatement le premier jour où elle a été commise —, 

n’excédaient pas 5 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 72 

 

Infraction — navires 

272.4 (1) Commet une infraction le navire qui contrevient : 

a) à l’article 123, aux paragraphes 124(1.1), 125(1), (2.1) ou (3.1) ou 126(1.1) ou (3); 

b) à toute disposition des règlements désignée par les règlements pris en vertu de l’article 

286.1; 

c) à tout ordre donné ou à toute ordonnance judiciaire rendue en vertu de la présente loi. 

 

Peine — navires qui jaugent 7 500 tonnes ou plus de port en lourd 

(2) Le navire jaugeant 7 500 tonnes ou plus de port en lourd qui commet une infraction prévue au 

paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus 

6 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $. 
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Peine — autres navires 

(3) Tout autre navire qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 72 

 

Autres infractions — navires 

272.5 (1) Commet une infraction le navire qui contrevient : 

a) à toute disposition de la présente loi qui s’applique expressément aux navires, à l’exception 

d’une disposition dont la contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 

272.4(1); 

b) à toute disposition des règlements, sauf une disposition dont la contravention constitue une 

infraction aux termes du paragraphe 272.4(1). 

 

Peine — navires qui jaugent 7 500 tonnes ou plus de port en lourd 

(2) Le navire jaugeant 7 500 tonnes ou plus de port en lourd qui commet une infraction prévue au 

paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $. 

 

Peine — autres navires 

(3) Tout autre navire qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

2009, ch. 14, art. 72 
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Allègement de l’amende minimale 

273 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à l’amende minimale prévue aux paragraphes 

272(2), (3) ou (4) ou 272.4(2) ou (3) s’il est convaincu, sur le fondement de la preuve présentée, que 

l’amende minimale constituerait un fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas échéant, il 

motive sa décision. 

1999, ch. 33, art. 2732009, ch. 14, art. 72 

 

Présomption — récidive 

273.1 (1) Pour l’application des paragraphes 272(2) à (4), 272.1(2) à (4), 272.4(2) et (3) et 272.5(2) et 

(3), il y a récidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant a déjà été déclaré coupable, sous le 

régime de toute loi fédérale ou provinciale visant la conservation ou la protection de l’environnement ou 

des espèces sauvages, d’une infraction essentiellement semblable. 

 

Limitation 

(2) Les infractions pour lesquelles le contrevenant a déjà été déclaré coupable doivent être des 

infractions qui ont été poursuivies par mise en accusation, par procédure sommaire ou par toute autre 

procédure semblable établie sous le régime d’une loi provinciale. 

2009, ch. 14, art. 72 

 

Dommages à l’environnement et mort ou blessures 

274 (1) Commet une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité par mise en accusation, une 

amende et un emprisonnement maximal de cinq ans, ou l’une de ces peines, quiconque, dans le cadre 

d’une infraction à la présente loi : 

a) soit provoque, intentionnellement ou par imprudence grave, une catastrophe qui prive des 

valeurs d’usage et de non-usage de l’environnement; 

b) soit, par imprudence ou insouciance graves à l’endroit de la vie ou de la sécurité d’autrui, 

risque de causer la mort ou des blessures. 

 

Négligence criminelle 

(2) Quiconque, dans le cadre d’une infraction à la présente loi, fait preuve d’imprudence ou 

d’insouciance graves à l’endroit de la vie ou de la sécurité d’autrui et, par là même, cause la mort ou 

des blessures est passible des poursuites et punissable des peines prévues par les articles 220 ou 221 

du Code criminel. 

1999, ch. 33, art. 2742009, ch. 14, art. 72 

 

Amende supplémentaire 

274.1 Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la présente loi, s’il est convaincu que la 

personne déclarée coupable — ou, si elle est un navire, son propriétaire ou exploitant — a acquis des 

biens par suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré des avantages, lui inflige une amende 

supplémentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou avantages. Le montant de l’amende 

supplémentaire peut être supérieur à celui de toute autre amende pouvant être imposée en vertu de la 

présente loi. 

2009, ch. 14, art. 72 
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Avis aux actionnaires 

274.2 En cas de déclaration de culpabilité d’une personne morale ayant des actionnaires pour 

infraction à la présente loi, le tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans les délais qu’il 

précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée. 

2009, ch. 14, art. 72 

 

Prescription 

275 La poursuite visant une infraction à la présente loi punissable sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire se prescrit par cinq ans à compter de sa perpétration, à moins que le poursuivant 

et le défendeur ne consentent au prolongement de ce délai. 

1999, ch. 33, art. 2752009, ch. 14, art. 72 

 

Consentement du procureur général 

275.1 Il est mis fin aux poursuites intentées à l’égard d’une infraction à la section 3 de la partie 7 ou à 

tout règlement pris en vertu de cette section ou à l’égard d’une infraction au Code criminel commise 

dans le cadre de l’application de la présente loi si elles ont trait à une infraction commise dans un 

espace visé à l’alinéa 122(2)c) et que l’accusé est soit un navire autre qu’un navire canadien, soit un 

étranger qui se trouvait à bord d’un navire autre qu’un navire canadien au moment où l’infraction a été 

commise, à moins que le procureur général du Canada ne consente à leur continuation au plus tard 

huit jours après qu’elles ont été intentées. 

2005, ch. 23, art. 38 

 

Infraction continue 

276 Il peut être compté une infraction distincte à la présente loi pour chacun des jours au cours 

desquels se commet ou se continue l’infraction. 

 

277 [Abrogé, 2001, ch. 26, art. 283] 

 

Règlements 

278 Le gouverneur en conseil peut, en vue du remboursement des frais exposés dans le cadre des 

poursuites visant les infractions à la présente loi, fixer, par règlement, les modalités de distribution de 

tout ou partie du produit des amendes ou de l’exécution des ordonnances ou arrêtés liés à l’infraction. 

 

Pouvoirs des juges ou juges de paix 

278.1 Tout juge ou juge de paix a compétence, comme si l’infraction avait été commise dans son 

ressort, pour autoriser toute arrestation, visite, perquisition, fouille ou saisie à l’égard d’une infraction à 

la section 3 de la partie 7 ou à tout règlement pris en vertu de cette section commise dans un espace 

visé à l’un des alinéas 122(2)c), f) et g), ou à l’égard d’une infraction au Code criminel commise dans le 

cadre de l’application de la présente loi soit dans un espace visé à l’alinéa 122(2)c), soit dans un 

espace visé à l’alinéa 122(2)g) au cours d’une poursuite immédiate entamée alors que le navire se 

trouvait dans un espace visé à l’un des alinéas 122(2)a) à e). 

2005, ch. 23, art. 39 
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Tribunal compétent 

279 (1) Toute infraction à la section 3 de la partie 7 ou à un règlement pris en vertu de cette section 

commise dans un espace visé à l’un des alinéas 122(2) a) à e), ou toute infraction au Code criminel 

commise dans le cadre de l’application de la présente loi dans un espace visé à l’alinéa 122(2) c), 

relève du tribunal compétent à l’égard des infractions similaires dans la circonscription territoriale la 

plus proche du lieu de l’infraction et est jugée par ce tribunal comme si elle y avait été commise. 

 

Lieu présumé de l’infraction 

(2) Pour l’application du paragraphe (1), le lieu de l’infraction est présumé être soit celui de sa 

perpétration, soit celui où l’accusé est trouvé. 

 

Tribunal compétent 

(3) Toute infraction à la section 3 de la partie 7 ou à un règlement pris en vertu de cette section 

commise dans un espace visé aux alinéas 122(2)f) ou g), ou toute infraction au Code criminel commise 

dans le cadre de l’application de la présente loi dans un espace visé à l’alinéa 122(2)g) au cours d’une 

poursuite immédiate entamée alors que le navire se trouvait dans un espace visé à l’un des alinéas 

122(2)a) à e), relève du tribunal compétent à l’égard des infractions similaires commises dans les 

limites de son ressort normal et est jugée par ce tribunal comme si elle y avait été commise. 

1999, ch. 33, art. 2792005, ch. 23, art. 40 

 

Responsabilité pénale : dirigeants, administrateurs et mandataires 

280 (1) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par une personne morale, ceux de ses 

dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou 

participé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour une 

personne physique, que la personne morale ait été ou non poursuivie ou déclarée coupable. 

 

Responsabilité pénale : capitaine et mécanicien en chef 

(2) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par un navire, son capitaine ou mécanicien 

en chef qui l’a ordonnée ou autorisée, ou qui y a consenti ou participé, est considéré comme coauteur 

de l’infraction et encourt la peine prévue pour une personne physique pour la perpétration d’une 

infraction aux termes du paragraphe 272.1(1), que le navire ait été ou non poursuivi ou déclaré 

coupable. 

1999, ch. 33, art. 2802005, ch. 23, art. 412009, ch. 14, art. 73 

 

Devoirs des dirigeants et administrateurs 

280.1 (1) Les dirigeants et administrateurs de toute personne morale font preuve de la diligence voulue 

pour faire en sorte que celle-ci se conforme : 

a) à la présente loi et à ses règlements, exception faite de la section 3 de la partie 7 et de ses 

règlements d’application; 

b) aux ordres, directives, interdictions et obligations qui émanent du ministre, des agents de 

l’autorité ou des réviseurs, exception faite de ceux qui sont liés aux obligations ou aux 

interdictions visées par cette section ou par ses règlements d’application. 
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Devoirs des dirigeants et administrateurs — section 3 de la partie 7 

(2) Les dirigeants et administrateurs de toute personne morale qui sont en mesure de diriger ou 

d’influencer ses orientations ou ses activités relativement à l’obligation de se conformer à la section 3 

de la partie 7, aux règlements d’application de cette section et aux ordres, directives, interdictions et 

obligations qui émanent du ministre, des agents de l’autorité ou des réviseurs et qui sont liés aux 

obligations ou aux interdictions visées par cette section ou par ces règlements font preuve de la 

diligence voulue pour faire en sorte qu’elle s’y conforme. 

 

Responsabilité pénale : dirigeants et administrateurs — section 3 de la partie 7 

(3) En cas de perpétration par une personne morale d’une infraction qui résulte de la contravention à la 

section 3 de la partie 7 ou aux règlements pris sous le régime de cette section, ou qui résulte de la 

contravention aux ordres, directives, interdictions ou obligations qui émanent du ministre, des agents 

de l’autorité ou des réviseurs et qui sont liés aux obligations ou aux interdictions visées par cette 

section ou par ces règlements, chacun de ses dirigeants ou administrateurs qui a dirigé ou influencé 

ses orientations ou ses activités relativement aux faits reprochés est considéré comme coauteur de 

l’infraction et encourt la peine prévue pour une personne physique, que la personne morale ait été ou 

non poursuivie ou déclarée coupable. 

2005, ch. 23, art. 412009, ch. 14, art. 74 

 

Devoirs du capitaine et du mécanicien en chef 

280.2 (1) Le capitaine et le mécanicien en chef d’un navire font preuve de la diligence voulue pour faire 

en sorte que celui-ci se conforme : 

a) à la section 3 de la partie 7 et à ses règlements d’application; 

b) aux ordres, directives, interdictions et obligations qui émanent du ministre, des agents de 

l’autorité ou des réviseurs et qui sont liés aux obligations ou aux interdictions visées par cette 

section ou par ces règlements. 

 

Responsabilité pénale : capitaine et mécanicien en chef 

(2) En cas de perpétration par un navire d’une infraction qui résulte de la contravention à la section 3 

de la partie 7 ou aux règlements pris sous le régime de cette section, ou qui résulte de la contravention 

aux ordres, directives, interdictions ou obligations qui émanent du ministre, des agents de l’autorité ou 

des réviseurs et qui sont liés aux obligations ou aux interdictions visées par cette section ou par ces 

règlements, le capitaine et le mécanicien en chef sont considérés comme coauteurs de l’infraction et 

encourent la peine prévue pour une personne physique pour la perpétration d’une infraction aux termes 

du paragraphe 272(1), que le navire ait été ou non poursuivi ou déclaré coupable. 

2005, ch. 23, art. 412009, ch. 14, art. 75 
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Devoirs du propriétaire du navire 

280.3 (1) Le propriétaire d’un navire et, dans le cas où le propriétaire est une personne morale, les 

administrateurs et dirigeants de celle-ci qui sont en mesure de diriger ou d’influencer ses orientations 

ou ses activités relativement aux actes interdits par la section 3 de la partie 7, font preuve de la 

diligence voulue pour que le navire et les personnes à bord se conforment : 

a) à la section 3 de la partie 7 et aux règlements pris sous le régime de cette section; 

b) aux ordres, directives, interdictions et obligations qui émanent du ministre, des agents de 

l’autorité ou des réviseurs et qui sont liés aux obligations ou aux interdictions visées par cette 

section ou par ces règlements. 

 

Responsabilité pénale : propriétaire d’un navire 

(2) En cas de perpétration par un navire d’une infraction qui résulte de la contravention à la section 3 

de la partie 7 ou aux règlements pris sous le régime de cette section, ou qui résulte de la contravention 

aux ordres, directives, interdictions ou obligations qui émanent du ministre, des agents de l’autorité ou 

des réviseurs et qui sont liés aux obligations ou aux interdictions visées par cette section ou par ces 

règlements, tout propriétaire du navire, à l’exception d’un propriétaire qui est une personne morale, qui 

a ordonné ou autorisé cette infraction, ou qui y a consenti ou participé, est considéré comme coauteur 

de l’infraction et encourt la peine prévue pour une personne physique pour la perpétration d’une 

infraction aux termes du paragraphe 272(1), que le navire ait été ou non poursuivi ou déclaré coupable. 

 

Responsabilité pénale : dirigeants et administrateurs d’une personne morale propriétaire d’un 

navire 

(3) En cas de perpétration par un navire d’une infraction qui résulte de la contravention à la section 3 

de la partie 7 ou aux règlements pris sous le régime de cette section, ou qui résulte de la contravention 

aux ordres, directives, interdictions ou obligations qui émanent du ministre, des agents de l’autorité ou 

des réviseurs et qui sont liés aux obligations ou aux interdictions visées par cette section ou par ces 

règlements, chacun des dirigeants ou administrateurs du propriétaire, lorsque celui-ci est une personne 

morale, qui a dirigé ou influencé les orientations ou les activités du navire relativement aux faits 

reprochés est considéré comme coauteur de l’infraction et encourt la peine prévue pour une personne 

physique pour la perpétration d’une infraction aux termes du paragraphe 272(1), que le navire ait été 

ou non poursuivi ou déclaré coupable. 

2005, ch. 23, art. 412009, ch. 14, art. 76 

 

Interprétation 

280.4 Il est entendu que l’article 283 s’applique à toute personne pouvant être considérée comme 

coauteur d’une infraction par application des paragraphes 280.1(3), 280.2(2) ou 280.3(2) ou (3). 

2005, ch. 23, art. 412009, ch. 14, art. 76 

 

Ordres liant les navires 

280.5 Dans le cas de poursuites contre un navire pour omission de se conformer à un ordre donné en 

vertu de l’article 225.1, l’ordre donné au capitaine ou à un membre de l’équipage est présumé l’avoir 

été au navire et lie celui-ci. 

2005, ch. 23, art. 412009, ch. 14, art. 76 
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Poursuites contre le propriétaire, capitaine, etc. 

281 Le propriétaire, le capitaine ou le responsable d’un navire, d’une plate-forme ou d’un autre 

ouvrage, de même que le propriétaire ou le commandant de bord d’un aéronef, peuvent être 

valablement inculpés en tant que tels d’infraction à la section 3 de la partie 7 — même s’ils ne sont pas 

nommément désignés — pourvu que le navire, l’aéronef, la plate-forme ou l’autre ouvrage en cause 

soit convenablement identifié. 

 

Poursuites contre les navires 

281.1 (1) Sous réserve du paragraphe (2), les dispositions de la présente loi ou du Code criminel 

applicables aux personnes relativement aux actes criminels ou aux infractions punissables par 

procédure sommaire s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, aux navires. 

 

Signification au navire 

(2) La signification au navire accusé d’une infraction à la présente loi se fait par remise de la citation à 

comparaître au propriétaire, au capitaine ou à un officier du navire ou par son affichage à un endroit 

bien en vue sur celui-ci. 

 

Comparution du navire 

(3) Le navire accusé d’une infraction à la présente loi peut comparaître par l’intermédiaire d’un avocat 

ou de tout autre représentant; en cas de défaut de comparution, le tribunal peut, malgré le Code 

criminel, procéder par défaut sur preuve de la signification. 

2005, ch. 23, art. 422009, ch. 14, art. 77 

 

Preuve 

282 (1) Dans les poursuites pour infraction à la présente loi, à l’exception de celle visée aux alinéas 

272(1)k) ou l), celle résultant de la contravention à l’article 228 et celle visée à l’article 274, il suffit, pour 

prouver l’infraction, d’établir qu’elle a été commise par un employé ou un mandataire de l’accusé, que 

cet employé ou mandataire ait été ou non identifié ou poursuivi. 

 

Preuve 

(2) Dans les poursuites contre le capitaine d’un navire, le commandant de bord d’un aéronef ou le 

propriétaire ou le responsable d’une plate-forme ou d’un autre ouvrage pour infraction à la section 3 de 

la partie 7, il suffit, pour prouver l’infraction, d’établir qu’elle a été commise par un membre d’équipage 

ou une autre personne se trouvant à bord du navire, de l’aéronef, de la plate-forme ou de l’ouvrage, 

que ce membre ou cette personne aient été ou non identifiés ou poursuivis. 

1999, ch. 33, art. 2822009, ch. 14, art. 78 

 

Disculpation 

283 Quiconque établit qu’il a exercé toute la diligence voulue pour l’empêcher ne peut être déclaré 

coupable d’une infraction à la présente loi; la présente règle ne s’applique pas à l’infraction qui résulte 

de la contravention à l’alinéa 228a) ou de la contravention à l’alinéa 228b) dans le cas où celle-ci a été 

commise sciemment, ou à l’infraction visée aux alinéas 272(1)k) ou l) ou à l’article 274. 

1999, ch. 33, art. 2832009, ch. 14, art. 79 
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Importation de substances par l’analyste 

284 Malgré toute autre disposition de la présente loi ou de ses règlements, le ministre peut, par écrit, 

autoriser l’analyste, aux conditions qu’il précise, à importer, posséder ou utiliser une substance en vue 

d’effectuer des mesures, essais et recherches. 

 

Certificat de l’analyste 

285 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent article, le certificat censé signé par l’analyste, 

où il est déclaré que celui-ci a étudié telle substance ou tel produit et où sont donnés ses résultats, est 

admissible en preuve dans les poursuites visant toute infraction à la présente loi et, sauf preuve 

contraire, fait foi de son contenu sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signature qui y 

est apposée ou la qualité officielle du signataire. 

 

Présence de l’analyste 

(2) La partie contre laquelle est produit le certificat peut, avec l’autorisation du tribunal, exiger la 

présence de l’analyste pour contre-interrogatoire. 

 

Préavis 

(3) Le certificat n’est admis en preuve que si la partie qui entend le produire donne à la partie qu’elle 

vise un préavis suffisant de son intention, accompagné d’une copie du certificat. 

 

Indications de danger et documents réglementaires 

286 Dans toute poursuite pour infraction à la présente loi, l’indication de danger apparaissant sur un 

contenant ou un moyen de transport ou le document réglementaire les accompagnant font preuve de 

leur contenu, sauf preuve contraire. 

 

Règlements 

286.1 Le gouverneur en conseil peut désigner, par règlement, les dispositions des règlements pris en 

vertu de la présente loi pour l’application de l’alinéa 272(1)h), du paragraphe 272.2(1) et de l’alinéa 

272.4(1)b). 

2009, ch. 14, art. 80 
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Objectif premier de la détermination de la peine 

287 La détermination des peines relatives aux infractions à la présente loi a pour objectif premier de 

contribuer, compte tenu des menaces nombreuses et graves auxquelles font face l’environnement et la 

santé humaine et de l’importance d’un environnement sain pour le bien-être des Canadiens, au respect 

des lois visant la protection de l’environnement et de la santé humaine. Cet objectif est atteint par 

l’imposition de sanctions justes visant ce qui suit : 

a) dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions à la présente 

loi; 

b) dénoncer les comportements illégaux qui portent atteinte ou risquent de porter atteinte à 

l’environnement ou à la santé humaine; 

c) renforcer le principe du pollueur-payeur en veillant à ce que les contrevenants soient 

contraints de prendre des mesures d’assainissement et de rétablissement de l’environnement 

efficaces. 

1999, ch. 33, art. 2872009, ch. 14, art. 81 

 

Détermination de la peine — principes 

287.1 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes 

et facteurs qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y compris ceux énoncés aux 

articles 718.1 à 718.21 du Code criminel —, tient compte des principes suivants : 

a) le montant de l’amende devrait être majoré en fonction des circonstances aggravantes de 

l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe (2); 

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité de chacune des circonstances aggravantes 

de l’infraction. 

 

Détermination de la peine — circonstances aggravantes 

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes : 

a) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage à l’environnement ou la qualité 

de l’environnement; 

b) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage à un élément de l’environnement 

unique, rare, particulièrement important ou vulnérable; 

c) l’infraction a porté atteinte ou présenté un risque d’atteinte à la santé humaine; 

d) l’infraction a causé un dommage ou une atteinte considérable, persistant ou irréparable; 

e) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou insouciante; 

f) le contrevenant a omis de prendre des mesures raisonnables pour empêcher la perpétration 

de l’infraction malgré sa capacité financière de le faire; 

g) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en omettant de prendre des mesures pour 

empêcher sa perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dépenses, ou avait l’intention de 

le faire; 

h) le contrevenant a commis l’infraction bien qu’il ait reçu de l’agent de l’autorité un 

avertissement l’informant de la situation ayant par la suite donné lieu à l’infraction; 

i) le contrevenant a dans le passé accompli des actes contraires aux lois fédérales ou 

provinciales visant la conservation ou la protection de l’environnement ou des espèces 

sauvages; 

j) le contrevenant, après avoir commis l’infraction : 

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration, 
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(ii) a omis de prendre rapidement des mesures afin d’empêcher ou d’atténuer les 

conséquences de l’infraction, ou encore d’y remédier, 

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures pour réduire le risque que des 

infractions semblables soient commises. 

 

Absence de circonstances aggravantes 

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2) n’est pas une 

circonstance atténuante. 

 

Sens de dommage 

(4) Pour l’application des alinéas (2)a), b) et d), le dommage comprend la perte des valeurs d’usage et 

de non-usage. 

 

Motifs 

(5) Le tribunal qui décide de ne pas majorer le montant de l’amende, bien qu’il soit convaincu de 

l’existence d’une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2), 

motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 81 

 

Absolution 

288 (1) Le tribunal peut prononcer l’absolution du contrevenant qui a plaidé ou a été reconnu coupable, 

en l’assortissant éventuellement, par ordonnance, en tout ou en partie, des conditions visées aux 

alinéas 291(1)a) à q). 

 

Contenu de l’ordonnance d’absolution 

(2) Si le contrevenant manque aux obligations que lui impose l’ordonnance ou est déclaré coupable 

d’une infraction à la présente loi, le poursuivant peut demander au tribunal d’annuler l’absolution, de 

déclarer le contrevenant coupable de l’infraction dont il avait été absous et de lui imposer la peine dont 

il était passible au moment de la prise de l’ordonnance. 

1999, ch. 33, art. 2882009, ch. 14, art. 82 

 

Sursis 

289 (1) En cas de déclaration de culpabilité pour infraction à la présente loi, le tribunal peut surseoir au 

prononcé de la peine et, compte tenu de la nature de l’infraction et des circonstances de sa 

perpétration, rendre l’ordonnance visée à l’article 291. 

 

Demande du poursuivant 

(2) Si le contrevenant manque aux obligations que lui impose l’ordonnance visée à l’article 291 ou est 

déclaré coupable d’une infraction à la présente loi, le poursuivant peut demander au tribunal d’imposer 

toute peine qui aurait pu être imposée s’il n’y avait pas eu sursis. 

1999, ch. 33, art. 2892009, ch. 14, art. 83 
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290 [Abrogé, 2009, ch. 14, art. 84] 

 

Ordonnance du tribunal 

291 (1) En cas de déclaration de culpabilité pour infraction à la présente loi, le tribunal peut, en sus de 

toute peine prévue par celle-ci et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des circonstances 

de sa perpétration, rendre une ordonnance imposant au contrevenant tout ou partie des obligations 

suivantes : 

a) s’abstenir de tout acte ou activité risquant d’entraîner la continuation de l’infraction ou la 

récidive; 

b) prendre les mesures jugées utiles pour réparer le dommage à l’environnement résultant des 

faits qui ont mené à la déclaration de culpabilité ou prévenir un tel dommage; 

c) élaborer et exécuter un plan de prévention de la pollution ou un plan d’urgence 

environnementale; 

d) mener des études de suivi des effets sur l’environnement, de la façon que le ministre indique, 

ou verser, selon les modalités prescrites par le tribunal, une somme d’argent destinée à 

permettre ces études; 

e) mettre en place un système de gestion de l’environnement répondant à une norme 

canadienne ou internationale reconnue; 

f) faire effectuer, à des moments déterminés, une vérification environnementale par une 

personne appartenant à la catégorie de personnes désignée, et prendre les mesures 

appropriées pour remédier aux défauts constatés; 

f.1) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de promouvoir la conservation ou la 

protection de l’environnement, la somme qu’il estime indiquée; 

g) publier, de la façon qu’il précise, les faits liés à la perpétration de l’infraction et les détails de 

la peine imposée, y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

h) aviser les personnes touchées ou lésées par sa conduite, à ses frais et de la façon que le 

tribunal précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, 

y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

i) consigner telle somme d’argent jugée convenable, en garantie de l’exécution des obligations 

imposées au titre du présent article; 

j) fournir au ministre, sur demande présentée par celui-ci dans les trois ans suivant la 

déclaration de culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités jugés justifiés en 

l’occurrence; 

k) indemniser toute personne, de façon monétaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais 

exposés par elle pour toute mesure prise ou à prendre pour la réparation ou la prévention du 

dommage résultant — ou pouvant résulter — des faits qui ont mené à la déclaration de 

culpabilité, y compris des frais occasionnés pour l’évaluation des mesures de réparation ou de 

prévention pertinentes; 

l) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des conditions raisonnables; 

m) [Abrogé, 2009, ch. 14, art. 85] 

n) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent destinée à permettre des 

recherches sur l’utilisation et l’élimination écologiques de la substance qui a donné lieu à 

l’infraction ou des recherches sur les modalités de l’exercice de la surveillance continue des 

effets de la substance sur l’environnement; 
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o) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent à des groupes concernés 

notamment par la protection de l’environnement ou de la santé, pour les aider dans le travail 

qu’ils accomplissent au sein de la collectivité où l’infraction a été commise; 

p) verser à un établissement d’enseignement, selon les modalités prescrites, une somme 

d’argent notamment destinée à créer des bourses d’études attribuées à quiconque suit un 

programme d’études dans un domaine lié à l’environnement; 

q) se conformer aux autres conditions qu’il estime indiquées pour assurer la bonne conduite du 

contrevenant et dissuader celui-ci, ainsi que toute autre personne, de commettre des infractions 

à la présente loi; 

r) remettre au ministre les permis ou les autres autorisations qui lui ont été délivrés sous le 

régime de la présente loi; 

s) s’abstenir de présenter une nouvelle demande de permis ou autre autorisation sous le régime 

de la présente loi pendant la période qu’il estime indiquée. 

 

Publication 

(2) En cas d’inexécution de l’obligation prévue à l’alinéa (1)g), le ministre peut procéder à la publication 

des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, de la façon précisée par 

le tribunal au contrevenant, et en recouvrer les frais auprès de celui-ci. 

 

Créances de Sa Majesté 

(3) L’indemnité et la somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada en application des alinéas (1)f.1) 

ou k), ainsi que les frais visés au paragraphe (2), constituent des créances de Sa Majesté du chef du 

Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent. 

 

Exécution 

(4) Toute personne, à l’exception de Sa Majesté du chef du Canada, qui a droit à une indemnité en 

vertu de l’alinéa (1)k) peut, à défaut de paiement immédiat, faire enregistrer comme jugement, à la cour 

supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’indemnité en question; ce jugement peut être exécuté 

contre le contrevenant de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre lui par cette 

cour en matière civile. 

 

Annulation ou suspension du permis ou de l’autorisation 

(5) Les permis et les autorisations remis en application de l’alinéa (1)r) sont annulés à moins que le 

tribunal ne les suspende pour la période qu’il estime indiquée. 

 

Prise d’effet 

(6) Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) prend effet soit immédiatement, soit à la date 

fixée par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une durée maximale de trois ans, à moins que 

le tribunal n’en ordonne autrement. 

1999, ch. 33, art. 2912009, ch. 14, art. 85 
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Dommages-intérêts 

292 (1) Le tribunal peut, lors de l’application de la peine, ordonner au contrevenant qui a été déclaré 

coupable d’une infraction à la présente loi de verser à la victime, sur demande de celle-ci, des 

dommages-intérêts pour la perte de biens ou les dommages à ceux-ci résultant de l’infraction. 

 

Exécution 

(2) À défaut de paiement immédiat des dommages-intérêts, la victime peut, par dépôt de l’ordonnance, 

faire enregistrer comme jugement, à la cour supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’ordre de 

payer le montant en question et ce jugement peut être exécuté contre le contrevenant de la même 

manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre lui par cette cour en matière civile. 

 

Indemnisation des frais exposés pour réparation ou prévention 

292.1 (1) Le tribunal ne peut se prévaloir de l’alinéa 291(1)k) pour ordonner au contrevenant 

d’indemniser une personne pour les frais qu’elle a exposés pour toute mesure de réparation ou de 

prévention d’un dommage visée à cet alinéa si cette personne a le droit de présenter une demande 

d’indemnisation pour ces frais en vertu de la Loi sur la responsabilité en matière maritime ou de la Loi 

sur la prévention de la pollution des eaux arctiques. 

 

Dommages-intérêts pour perte ou dommages — biens 

(2) Le tribunal ne peut se prévaloir du paragraphe 292(1) pour ordonner au contrevenant de verser à la 

personne lésée des dommages-intérêts pour la perte de biens ou les dommages causés à ceux-ci si 

cette personne a le droit de présenter une demande d’indemnisation pour cette perte ou ces 

dommages en vertu de la Loi sur la responsabilité en matière maritime ou de la Loi sur la prévention de 

la pollution des eaux arctiques. 

2009, ch. 14, art. 85.1 

 

Ordonnance de modification des sanctions 

293 (1) Le tribunal qui a rendu une ordonnance en vertu des articles 288, 289 ou 291 peut, sur 

demande du procureur général ou du contrevenant, accepter de faire comparaître celui-ci et, après 

avoir entendu les observations de l’un et l’autre, sous réserve du paragraphe (2), modifier l’ordonnance 

selon ce qui est applicable en l’espèce et lui paraît justifié par tout changement dans la situation du 

contrevenant : 

a) soit en modifiant l’ordonnance ou ses conditions ou en prolongeant sa validité, sans toutefois 

excéder un an; 

b) soit en raccourcissant la période de validité de l’ordonnance ou en dégageant le 

contrevenant, absolument ou partiellement ou pour une durée limitée, de l’obligation de se 

conformer à telle condition de celle-ci. 

 

Préavis 

(2) Avant de rendre une ordonnance en vertu du présent article, le tribunal peut en faire donner préavis 

aux personnes qu’il juge intéressées; il peut aussi les entendre. 
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Restriction 

294 Après audition de la demande visée à l’article 293, toute nouvelle demande au titre de cet article 

est subordonnée à l’autorisation du tribunal. 

 

Affectation 

294.1 (1) Sous réserve des règlements pris en vertu de l’article 278, les sommes reçues par le 

receveur général en paiement d’amendes infligées à l’égard de toute infraction à la présente loi — à 

l’exception des sommes perçues en vertu de la Loi sur les contraventions — sont portées au crédit du 

Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert parmi les comptes du Canada — et sont utilisées à 

des fins liées à la protection, à la conservation, au rétablissement ou à la restauration de 

l’environnement, ou pour l’administration du fonds. 

 

Recommandation du tribunal 

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter au crédit du Fonds pour dommages à 

l’environnement peut recommander au ministre qu’une partie ou la totalité de celle-ci soit versée à la 

personne ou à l’organisation qu’il désigne à l’une des fins visées au paragraphe (1). 

2009, ch. 14, art. 86 

 

Publication de renseignements sur les infractions 

294.2 (1) Afin d’encourager le respect de la présente loi et des règlements, le ministre publie dans un 

registre accessible au public des renseignements concernant les déclarations de culpabilité des 

personnes morales pour infraction à la présente loi. 

 

Rétention des renseignements 

(2) Les renseignements sont conservés dans le registre pour une durée minimale de cinq ans. 

2009, ch. 14, art. 86 

 

Refus ou suspension du permis 

294.3 Le ministre peut refuser de délivrer tout permis ou toute autorisation sous le régime de la 

présente loi ou l’annuler si le demandeur ou son titulaire a été déclaré coupable d’une infraction à la 

présente loi. 

2009, ch. 14, art. 86 

 

Loi sur les contraventions 

294.4 Lorsqu’une infraction à la présente loi est qualifiée de contravention en vertu de la Loi sur les 

contraventions, le paragraphe 8(5) de cette loi ne s’applique pas au montant de l’amende pouvant être 

fixé pour cette contravention. 

2009, ch. 14, art. 86 
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Loi sur les ouvrages destinés à l’amélioration des cours d’eau 

internationaux (LOACEI) 
 

Examen — articles 33 à 50 

52 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre 

procède à l’examen des articles 33 à 50. 

 

Rapport au Parlement 

(2) Il fait déposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l’année qui 

suit le début de l’examen. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Infraction 

33 (1) Commet une infraction quiconque contrevient : 

a) à l’article 4, au paragraphe 24(1), à l’article 31 ou au paragraphe 32(1); 

b) à toute disposition des règlements désignée par les règlements pris en vertu de l’alinéa 3f); 

c) à toute ordonnance judiciaire rendue en vertu de la présente loi. 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 

1 000 000 $ et d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 $ et 

d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces peines; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $ 

et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 $ et d’un 

emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines. 

 

Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus 

6 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $. 
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Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 37 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Infraction 

34 (1) Commet une infraction quiconque contrevient à toute disposition de la présente loi ou des 

règlements, sauf une disposition dont la contravention constitue une infraction aux termes du 

paragraphe 33(1). 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 100 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 200 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 25 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 50 000 $. 

 

Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $. 
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Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 37 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Infraction continue 

35 Il est compté une infraction distincte aux dispositions de la présente loi ou des règlements pour 

chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l’infraction. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Présomption — récidive 

36 (1) Pour l’application des articles 33 et 34, il y a récidive si le tribunal est convaincu que le 

contrevenant a déjà été déclaré coupable, sous le régime de toute loi fédérale ou provinciale visant la 

gestion des ressources en eau, d’une infraction essentiellement semblable. 

 

Application 

(2) Les infractions pour lesquelles le contrevenant a déjà été déclaré coupable doivent être des 

infractions qui ont été poursuivies par mise en accusation, par procédure sommaire ou par toute autre 

procédure semblable établie sous le régime d’une loi provinciale. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Déclaration : personne morale à revenus modestes 

37 Pour l’application des articles 33 et 34, le tribunal peut déclarer qu’une personne morale est une 

personne morale à revenus modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la période d’un an 

précédant immédiatement la date de l’infraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un jour, dans 

la période d’un an précédant immédiatement le premier jour où elle a été commise —, n’excédaient pas 

5 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Allègement de l’amende minimale 

38 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à l’amende minimale prévue aux paragraphes 33(2) 

à (4) s’il est convaincu, sur le fondement de la preuve présentée, que l’amende minimale constituerait 

un fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 93 
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Amende supplémentaire 

39 Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la présente loi, s’il est convaincu que la personne 

déclarée coupable a acquis des biens par suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré des 

avantages, lui inflige une amende supplémentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou 

avantages. Le montant de l’amende supplémentaire peut être supérieur à celui de toute autre amende 

pouvant être imposée en vertu de la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Avis aux actionnaires 

40 En cas de déclaration de culpabilité d’une personne morale ayant des actionnaires pour infraction à 

la présente loi, le tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans les délais qu’il précise, des 

faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Responsabilité pénale : dirigeants, administrateurs et mandataires 

41 (1) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par une personne morale, ceux de ses 

dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou 

participé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour une 

personne physique, que la personne morale ait été ou non poursuivie ou déclarée coupable. 

 

Devoirs des dirigeants et administrateurs 

(2) Les dirigeants et administrateurs de la personne morale font preuve de la diligence voulue pour que 

celle-ci se conforme : 

a) à la présente loi et aux règlements; 

b) aux ordonnances judiciaires, aux ordres et directives du ministre, des agents de l’autorité ou 

des analystes, aux interdictions qu’ils prononcent et aux obligations qu’ils imposent. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Objectif premier de la détermination de la peine 

42 La détermination des peines relatives aux infractions à la présente loi a pour objectif premier de 

contribuer au respect de la présente loi. Cet objectif est atteint par l’imposition de sanctions justes 

visant ce qui suit : 

a) dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions à la présente 

loi; 

b) dénoncer les comportements qui causent des dommages ou des risques de dommages aux 

ressources en eau; 

c) rétablir l’environnement endommagé par l’infraction. 

2009, ch. 14, art. 93 
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Détermination de la peine — principes 

43 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes et 

facteurs qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y compris ceux énoncés aux articles 

718.1 à 718.21 du Code criminel —, tient compte des principes suivants : 

a) le montant de l’amende devrait être majoré en fonction des circonstances aggravantes de 

l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe (2); 

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité de chacune des circonstances aggravantes 

de l’infraction. 

 

Détermination de la peine — circonstances aggravantes 

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes : 

a) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage à l’environnement; 

b) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage aux ressources uniques, 

particulièrement importantes ou vulnérables de l’environnement; 

c) l’infraction a causé un dommage considérable, persistant ou irréparable; 

d) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou insouciante; 

e) le contrevenant a omis de prendre des mesures raisonnables pour empêcher la perpétration 

de l’infraction malgré sa capacité financière de le faire; 

f) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en omettant de prendre des mesures pour 

empêcher sa perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dépenses, ou avait l’intention de 

le faire; 

g) le contrevenant a commis l’infraction bien qu’il ait reçu de l’agent de l’autorité un 

avertissement l’informant de la situation ayant par la suite donné lieu à l’infraction; 

h) le contrevenant a dans le passé accompli des actes contraires aux lois fédérales ou 

provinciales visant la gestion des ressources en eau; 

i) le contrevenant, après avoir commis l’infraction : 

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration, 

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures afin d’empêcher ou d’atténuer les 

conséquences de l’infraction, ou encore d’y remédier, 

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures pour réduire le risque que des 

infractions semblables soient commises. 

 

Absence de circonstances aggravantes 

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2) n’est pas une 

circonstance atténuante. 

 

Sens de dommage 

(4) Pour l’application des alinéas (2)a) à c), le dommage comprend la perte des valeurs d’usage et de 

non-usage. 
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Motifs 

(5) Si le tribunal décide de ne pas majorer le montant de l’amende, bien qu’il soit convaincu de 

l’existence d’une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2), il 

motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Affectation 

44 (1) Les sommes reçues par le receveur général en paiement d’amendes infligées à l’égard de toute 

infraction à la présente loi — à l’exception des sommes perçues en vertu de la Loi sur les 

contraventions — sont portées au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert parmi 

les comptes du Canada — et sont utilisées à des fins liées à la protection, à la conservation, au 

rétablissement ou à la restauration de l’environnement, ou pour l’administration du fonds. 

 

Recommandation du tribunal 

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter au crédit du Fonds pour dommages à 

l’environnement peut recommander au ministre qu’une partie ou la totalité de celle-ci soit versée à la 

personne ou à l’organisation qu’il précise à l’une des fins visées au paragraphe (1). 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Ordonnance du tribunal 

45 (1) En plus de toute peine infligée et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des 

circonstances de sa perpétration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant à la personne 

déclarée coupable tout ou partie des obligations suivantes : 

a) s’abstenir de tout acte ou toute activité risquant d’entraîner, de l’avis du tribunal, la 

continuation de l’infraction ou la récidive; 

b) prendre les mesures que le tribunal estime indiquées pour réparer ou éviter tout dommage à 

l’environnement résultant ou pouvant résulter de la perpétration de l’infraction; 

c) en garantie de l’exécution des obligations imposées au titre du présent paragraphe, fournir le 

cautionnement ou déposer auprès du tribunal la somme que celui-ci estime indiqué; 

d) mener des études de suivi des effets sur l’environnement, de la façon que le ministre indique, 

ou verser, selon les modalités prescrites par le tribunal, une somme d’argent destinée à 

permettre ces études; 

e) mettre en place un système de gestion de l’environnement répondant à une norme 

canadienne ou internationale reconnue que le tribunal précise; 

f) faire effectuer une vérification environnementale par une personne appartenant à la catégorie 

de personnes désignée par le ministre à des moments que celui-ci précise et prendre les 

mesures appropriées pour remédier aux défauts constatés; 

g) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de promouvoir la gestion durable des 

ressources en eau, la somme que le tribunal estime indiquée; 

h) publier, de la façon que le tribunal précise, les faits liés à la perpétration de l’infraction et les 

détails de la peine imposée, y compris des ordonnances rendues en vertu du présent 

paragraphe; 

i) aviser les personnes touchées ou lésées par sa conduite, à ses frais et de la façon que le 

tribunal précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, 

y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 
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j) fournir au ministre, sur demande présentée par celui-ci dans les trois ans suivant sa 

déclaration de culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités que le tribunal estime 

indiqués en l’occurrence; 

k) indemniser toute personne, de façon monétaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais 

exposés par elle pour toute mesure prise ou à prendre pour la réparation ou la prévention du 

dommage résultant — ou pouvant résulter — des faits qui ont mené à la déclaration de 

culpabilité, y compris des frais occasionnés pour l’évaluation des mesures de réparation ou de 

prévention pertinentes; 

l) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des conditions raisonnables; 

m) remettre au ministre les permis qui lui ont été délivrés sous le régime des règlements; 

n) s’abstenir de présenter une nouvelle demande de permis sous le régime des règlements 

pendant la période que le tribunal estime indiquée; 

o) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent à des groupes concernés 

notamment par la protection de l’environnement, pour les aider dans le travail qu’ils 

accomplissent au sein ou pour le compte d’une collectivité située près de l’endroit où l’infraction 

a été commise; 

p) verser, selon les modalités que le tribunal précise, une somme d’argent destinée à permettre 

des recherches sur la protection, la conservation ou le rétablissement de cours d’eau 

internationaux; 

q) verser à un établissement d’enseignement, selon les modalités prescrites, une somme 

d’argent notamment destinée à créer des bourses d’études attribuées à quiconque suit un 

programme d’études dans un domaine lié à l’environnement; 

r) se conformer aux autres conditions que le tribunal estime indiquées pour assurer sa bonne 

conduite et la dissuader, ainsi que toute autre personne, de commettre des infractions à la 

présente loi. 

 

Publication 

(2) En cas d’inexécution de l’obligation prévue à l’alinéa (1)h), le ministre peut procéder à la publication 

des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, de la façon précisée par 

le tribunal à la personne déclarée coupable, et en recouvrer les frais auprès de celle-ci. 

 

Créances de Sa Majesté 

(3) L’indemnité et la somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada en application des alinéas (1)g) 

ou k), ainsi que les frais visés au paragraphe (2), constituent des créances de Sa Majesté du chef du 

Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent. 

 

Exécution 

(4) Toute personne, à l’exception de Sa Majesté du chef du Canada, qui a droit à une indemnité en 

vertu de l’alinéa (1)k) peut, à défaut de paiement immédiat, faire enregistrer comme jugement, à la cour 

supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’indemnité en question; ce jugement peut être exécuté 

contre la personne déclarée coupable de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu 

contre elle par cette cour en matière civile. 
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Annulation ou suspension du permis 

(5) Les permis remis en application de l’alinéa (1)m) sont annulés à moins que le tribunal ne les 

suspende pour la période qu’il estime indiquée. 

 

Prise d’effet 

(6) Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) prend effet soit immédiatement, soit à la date 

fixée par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une durée maximale de trois ans, à moins que 

le tribunal n’en ordonne autrement. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Confiscation 

46 (1) Sur déclaration de culpabilité du contrevenant à la présente loi, le tribunal peut prononcer, en 

sus de la peine infligée, la confiscation au profit de Sa Majesté du chef du Canada des objets saisis ou 

du produit de leur aliénation. 

 

Restitution d’un objet non confisqué 

(2) Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les objets saisis, ou le produit de leur aliénation, sont 

restitués au propriétaire ou à la personne qui a droit à leur possession. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Rétention ou vente 

47 En cas de déclaration de culpabilité, les objets saisis — ou le produit de leur aliénation — peuvent 

être retenus jusqu’au paiement de l’amende, ou ces objets peuvent être vendus et le produit de leur 

aliénation peut être affecté en tout ou en partie au paiement de l’amende. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Dommages-intérêts 

48 (1) Le tribunal peut, lors du prononcé de la peine, ordonner à la personne déclarée coupable d’une 

infraction à la présente loi de verser à la personne lésée par sa conduite, sur demande de celle-ci, des 

dommages-intérêts pour la perte de biens ou les dommages causés à ceux-ci découlant de la 

perpétration de l’infraction. 

 

Exécution 

(2) À défaut de paiement immédiat des dommages-intérêts, la personne lésée peut, par dépôt de 

l’ordonnance, faire enregistrer comme jugement, à la cour supérieure de la province où le procès a eu 

lieu, l’ordre de payer la somme en question, et ce jugement peut être exécuté contre la personne 

déclarée coupable de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre elle par cette 

cour en matière civile. 

2009, ch. 14, art. 93 
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Prescription 

49 La poursuite visant une infraction à la présente loi punissable sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire se prescrit par cinq ans à compter de sa perpétration, à moins que le poursuivant 

et le défendeur ne consentent au prolongement de ce délai. 

2009, ch. 14, art. 93 

 

Publication de renseignements sur les infractions 

50 (1) Afin d’encourager le respect de la présente loi et des règlements, le ministre publie dans un 

registre accessible au public des renseignements concernant les déclarations de culpabilité des 

personnes morales pour infraction à la présente loi. 

 

Rétention des renseignements 

(2) Les renseignements sont conservés dans le registre pour une durée minimale de cinq ans. 

2009, ch. 14, art. 93 
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Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs 

(LCOM) 
 

Examen 

18.24 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre 

procède à l’examen des articles 13 à 18.23. 

 

Rapport au Parlement 

(2) Il fait déposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l’année qui 

suit le début de l’examen. 

2009, ch. 14, art. 106 

 

Infraction — personnes 

13 (1) Commet une infraction quiconque contrevient : 

a) à l’article 5, aux paragraphes 5.1(1) ou (2), aux alinéas 5.2a), c) ou d) ou aux paragraphes 

5.3(1), 8.1(6) ou 11.24(1); 

b) sciemment à l’alinéa 5.2b); 

c) à toute disposition des règlements désignée par les règlements pris en vertu de l’alinéa 

12(1)l); 

d) à tout ordre donné en vertu des paragraphes 8.1(1) ou (2); 

e) à toute ordonnance judiciaire rendue en vertu de la présente loi. 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 

1 000 000 $ et d’un emprisonnement maximal de trois ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 $ et 

d’un emprisonnement maximal de trois ans, ou de l’une de ces peines; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $ 

et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 $ et d’un 

emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines. 
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Peine — autres 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus 

6 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $. 

 

Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 13.02 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $. 

1994, ch. 22, art. 132005, ch. 23, art. 92009, ch. 14, art. 102 

 

Infraction — personnes 

13.01 (1) Commet une infraction quiconque contrevient : 

a) à toute disposition de la présente loi ou des règlements, à l’exception d’une disposition dont 

la contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 13(1); 

b) par négligence à l’alinéa 5.2b); 

c) à tout ordre donné en vertu de la présente loi, à l’exception d’un ordre dont la contravention 

constitue une infraction aux termes du paragraphe 13(1). 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 100 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 200 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 25 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 50 000 $. 
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Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $. 

 

Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 13.02 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Déclaration : personne morale à revenus modestes 

13.02 Pour l’application des articles 13 et 13.01, le tribunal peut déclarer qu’une personne morale est 

une personne morale à revenus modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la période 

d’un an précédant immédiatement la date de l’infraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un 

jour, dans la période d’un an précédant immédiatement le premier jour où elle a été commise —, 

n’excédaient pas 5 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Infraction — bâtiments 

13.03 (1) Commet une infraction le bâtiment qui contrevient : 

a) à l’article 5.1; 

b) à toute disposition des règlements désignée par les règlements pris en vertu de l’alinéa 

12(1)l); 

c) à tout ordre donné ou à toute ordonnance judiciaire rendue en vertu de la présente loi. 
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Peine — bâtiments qui jaugent 7 500 tonnes ou plus de port en lourd 

(2) Le bâtiment jaugeant 7 500 tonnes ou plus de port en lourd qui commet une infraction prévue au 

paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus 6 000 

000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 4 000 

000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $. 

 

Peine — autres bâtiments 

(3) Tout autre bâtiment qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 4 000 

000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 2 000 

000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Autres infractions — bâtiments 

13.04 (1) Commet une infraction le bâtiment qui contrevient à toute disposition de la présente loi ou des 

règlements, à l’exception d’une disposition dont la contravention constitue une infraction aux termes du 

paragraphe 13.03(1). 

 

Peine — bâtiments qui jaugent 7 500 tonnes ou plus de port en lourd 

(2) Le bâtiment jaugeant 7 500 tonnes ou plus de port en lourd qui commet une infraction prévue au 

paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $. 
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Peine — autres bâtiments 

(3) Tout autre bâtiment qui commet une infraction en vertu du paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Présomption — récidive 

13.05 (1) Pour l’application des paragraphes 13(2) à (4), 13.01(2) à (4), 13.03(2) et (3) et 13.04(2) et 

(3), il y a récidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant a déjà été déclaré coupable, sous le 

régime de toute loi fédérale ou provinciale visant la conservation ou la protection de l’environnement ou 

des espèces sauvages, d’une infraction essentiellement semblable. 

 

Limitation 

(2) Les infractions pour lesquelles le contrevenant a déjà été déclaré coupable doivent être des 

infractions qui ont été poursuivies par mise en accusation, par procédure sommaire ou par toute autre 

procédure semblable établie sous le régime d’une loi provinciale. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Allègement de l’amende minimale 

13.06 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à l’amende minimale prévue aux articles 13 ou 

13.03 s’il est convaincu, sur le fondement de la preuve présentée, que l’amende minimale constituerait 

un fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Amende supplémentaire 

13.07 Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la présente loi, s’il est convaincu que la 

personne déclarée coupable — ou si elle est un bâtiment, son propriétaire ou exploitant — a acquis 

des biens par suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré des avantages, lui inflige une amende 

supplémentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou avantages. Le montant de l’amende 

supplémentaire peut être supérieur à celui de toute autre amende pouvant être imposée en vertu de la 

présente loi. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Avis aux actionnaires 

13.08 En cas de déclaration de culpabilité d’une personne morale ayant des actionnaires pour 

infraction à la présente loi, le tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans les délais qu’il 

précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée. 

2009, ch. 14, art. 102 
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Objectif premier de la détermination de la peine 

13.09 La détermination des peines relatives aux infractions à la présente loi a pour objectif premier de 

contribuer, compte tenu de la reconnaissance de longue date de l’importance sociale, culturelle et 

environnementale des oiseaux migrateurs, au respect des lois visant la protection et la conservation 

des oiseaux migrateurs et de leurs nids. Cet objectif est atteint par l’imposition de sanctions justes 

visant ce qui suit : 

a) dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions à la présente 

loi; 

b) dénoncer les comportements illégaux causant des dommages ou des risques de dommages 

aux oiseaux migrateurs ou à leurs nids; 

c) renforcer le principe de pollueur-payeur et rétablir les oiseaux migrateurs et leurs habitats. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Détermination de la peine — principes 

13.1 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes et 

facteurs qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y compris ceux énoncés aux articles 

718.1 à 718.21 du Code criminel —, tient compte des principes suivants : 

a) le montant de l’amende devrait être majoré en fonction des circonstances aggravantes de 

l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe (2); 

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité de chacune des circonstances aggravantes 

de l’infraction. 

 

Détermination de la peine — circonstances aggravantes 

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes : 

a) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage aux oiseaux migrateurs ou à 

leurs nids; 

b) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage à des populations d’oiseaux 

migrateurs uniques, rares, particulièrement importantes ou vulnérables; 

c) l’infraction a causé un dommage considérable, persistant ou irréparable; 

d) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou insouciante; 

e) le contrevenant a omis de prendre des mesures raisonnables pour empêcher la perpétration 

de l’infraction malgré sa capacité financière de le faire; 

f) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en omettant de prendre des mesures pour 

empêcher sa perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dépenses, ou avait l’intention de 

le faire; 

g) le contrevenant a commis l’infraction bien qu’il ait reçu du garde-chasse un avertissement 

l’informant de la situation ayant par la suite donné lieu à l’infraction; 

h) le contrevenant a dans le passé accompli des actes contraires aux lois fédérales ou 

provinciales visant la conservation ou la protection de l’environnement ou des espèces 

sauvages; 

i) le contrevenant, après avoir commis l’infraction : 

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration, 

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures afin d’empêcher ou d’atténuer les 

conséquences de l’infraction, ou encore d’y remédier, 
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(iii) a omis de prendre rapidement des mesures pour réduire le risque que des 

infractions semblables soient commises. 

 

Absence de circonstances aggravantes 

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2) n’est pas une 

circonstance atténuante. 

 

Sens de dommage 

(4) Pour l’application des alinéas (2)a) à c), le dommage comprend la perte des valeurs d’usage et de 

non-usage. 

 

Motifs 

(5) Si le tribunal décide de ne pas majorer le montant de l’amende, bien qu’il soit convaincu de 

l’existence d’une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2), il 

motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Poursuites contre les bâtiments 

13.11 (1) Les dispositions de la présente loi et du Code criminel applicables aux personnes 

relativement aux actes criminels ou aux infractions punissables par procédure sommaire s’appliquent, 

avec les adaptations nécessaires, aux bâtiments. 

 

Ordres liant les bâtiments 

(2) Dans le cas de poursuites pour omission de se conformer à un ordre adressé sous le régime de la 

présente loi, à l’exception de l’ordre visé à l’article 11.21, l’ordre adressé au capitaine ou à un membre 

d’équipage est réputé l’avoir été au bâtiment et lie celui-ci. 

 

Signification au bâtiment 

(3) La signification au bâtiment accusé d’une infraction à la présente loi se fait par remise de la citation 

à comparaître au propriétaire, à l’exploitant ou au capitaine du bâtiment ou par son affichage à un 

endroit bien en vue sur celui-ci. 

 

Comparution du bâtiment 

(4) Le bâtiment accusé d’une infraction à la présente loi peut comparaître par l’intermédiaire d’un 

avocat ou de tout autre représentant; en cas de défaut de comparution, le tribunal peut, malgré le Code 

criminel, procéder par défaut sur preuve de la signification. 

 

Preuve des ordres — bâtiment 

(5) Dans les poursuites contre un bâtiment pour infraction à la présente loi, il suffit, pour établir la 

culpabilité du bâtiment, de prouver que l’infraction a été commise par une personne à bord, que cette 

personne soit ou non identifiée ou poursuivie. 

2009, ch. 14, art. 102 
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Responsabilité pénale : dirigeants, administrateurs et mandataires 

13.12 En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par une personne morale, ceux de ses 

dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou 

participé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour une 

personne physique, que la personne morale ait été ou non poursuivie ou déclarée coupable. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Responsabilité pénale : capitaine, mécanicien en chef, propriétaire et exploitant 

13.13 (1) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par un bâtiment, son capitaine, 

mécanicien en chef, propriétaire ou exploitant qui l’a ordonnée ou autorisée, ou qui y a consenti ou 

participé, est considéré comme coauteur de l’infraction et encourt la peine prévue pour une personne 

physique pour contravention à l’article 5.1, que le bâtiment ait été ou non poursuivi ou déclaré 

coupable. 

 

Responsabilité pénale : administrateurs et dirigeants d’une personne morale propriétaire d’un 

bâtiment 

(2) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par un bâtiment, et dans le cas où le 

propriétaire ou l’exploitant est une personne morale, ceux de ses administrateurs et dirigeants qui ont 

dirigé ou influencé ses orientations ou ses activités relativement aux faits reprochés sont considérés 

comme coauteurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour une personne physique pour 

contravention à l’article 5.1, que le bâtiment ait été ou non poursuivi ou déclaré coupable. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Preuve : personnes morales 

13.14 Dans les poursuites contre une personne morale pour une infraction à la présente loi, sauf celle 

qui résulte de la contravention à l’alinéa 5.2a), de la contravention à l’alinéa 5.2b) dans le cas où celle-

ci a été commise sciemment, ou de la contravention aux alinéas 5.2c) ou d) ou aux articles 5.4 ou 5.5, 

il suffit, pour établir la culpabilité de l’accusé, de prouver que l’infraction a été commise par son 

employé ou son mandataire, que cet employé ou mandataire soit ou non identifié ou poursuivi. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Preuve : capitaine ou mécanicien en chef 

13.15 Dans les poursuites contre le capitaine ou le mécanicien en chef d’un bâtiment pour infraction à 

la présente loi, sauf celle qui résulte de la contravention à l’alinéa 5.2a), de la contravention à l’alinéa 

5.2b) dans le cas où celle-ci a été commise sciemment, ou de la contravention aux alinéas 5.2c) ou d) 

ou aux articles 5.4 ou 5.5, il suffit, pour établir la culpabilité de l’accusé, de prouver que l’infraction a été 

commise par une personne à bord du bâtiment, que cette personne soit ou non identifiée ou poursuivie. 

2009, ch. 14, art. 102 
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Preuve : article 5.4 

13.16 Dans les poursuites pour contravention à l’article 5.4, il suffit, pour établir la culpabilité de 

l’accusé, de prouver que le bâtiment a procédé à l’immersion ou au rejet d’une substance en 

contravention à l’article 5.1. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Prise de précautions 

13.17 La personne ou le bâtiment ne peut être déclaré coupable d’une infraction à la présente loi, sauf 

une infraction qui résulte de la contravention aux alinéas 5.2a), c) ou d), de la contravention à l’alinéa 

5.2b) dans le cas où celle-ci a été commise sciemment, ou de la contravention à l’article 5.3, s’il prouve 

qu’il a pris toutes les précautions voulues pour prévenir sa perpétration. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Infraction continue 

13.18 Il est compté une infraction distincte à la présente loi pour chacun des jours au cours desquels 

se commet ou se continue l’infraction. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Amendes cumulatives 

13.19 Malgré les articles 13, 13.01, 13.03 et 13.04, en cas de déclaration de culpabilité pour une 

infraction à la présente loi portant sur plus d’un oiseau migrateur ou nid, l’amende peut être calculée 

pour chacun d’eux, comme s’ils avaient fait l’objet de dénonciations distinctes; l’amende totale infligée 

est alors la somme totale obtenue. 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Affectation 

13.2 (1) Les sommes reçues par le receveur général en paiement d’amendes infligées à l’égard de 

toute infraction à la présente loi — à l’exception des sommes perçues en vertu de la Loi sur les 

contraventions — sont portées au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert parmi 

les comptes du Canada — et sont utilisées à des fins liées à la protection, à la conservation, au 

rétablissement ou à la restauration de l’environnement, ou pour l’administration du fonds. 

 

Recommandation du tribunal 

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter au crédit du Fonds pour dommages à 

l’environnement peut recommander au ministre qu’une partie ou la totalité de celle-ci soit versée à la 

personne ou à l’organisation qu’il désigne à l’une des fins visées au paragraphe (1). 

2009, ch. 14, art. 102 

 

Confiscation 

14 (1) Sur déclaration de culpabilité du contrevenant, le tribunal peut prononcer, en sus de la peine 

infligée, la confiscation au profit de Sa Majesté des objets saisis ou du produit de leur aliénation. 
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Restitution d’un objet non confisqué 

(2) Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les objets saisis, ou le produit de leur aliénation, sont 

restitués à leur propriétaire légitime ou à la personne qui a légitimement droit à leur possession. 

1994, ch. 22, art. 142005, ch. 23, art. 10(A) 

 

Rétention ou vente 

15 En cas de déclaration de culpabilité, les objets saisis, ou le produit de leur aliénation, peuvent être 

retenus jusqu’au paiement de l’amende; ces objets peuvent, s’ils ne l’ont pas déjà été, être vendus et le 

produit de leur aliénation affecté en tout ou en partie au paiement de l’amende. 

1994, ch. 22, art. 152005, ch. 23, art. 11(A) 

 

Ordonnance du tribunal 

16 (1) En plus de toute peine infligée et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des 

circonstances de sa perpétration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant au contrevenant 

tout ou partie des obligations suivantes : 

a) s’abstenir de tout acte ou activité risquant d’entraîner, à son avis, la continuation de 

l’infraction ou la récidive; 

b) prendre les mesures qu’il estime indiquées pour réparer ou éviter les dommages aux oiseaux 

migrateurs ou aux nids résultant ou pouvant résulter de la perpétration de l’infraction; 

b.1) faire effectuer, à des moments déterminés, une vérification environnementale par une 

personne appartenant à une catégorie de personnes désignée, et prendre les mesures propres 

à remédier aux défauts constatés; 

b.2) mener des études de suivi des effets sur l’environnement de la façon que le ministre 

indique, ou verser, selon les modalités que le tribunal précise, une somme d’argent destinée à 

permettre ces études; 

b.3) mettre en place un système de gestion de l’environnement répondant à une norme 

canadienne ou internationale reconnue qu’il précise; 

b.4) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de promouvoir la gestion judicieuse, la 

conservation ou la protection des oiseaux migrateurs ou de leurs habitats, la somme qu’il 

estime indiquée; 

b.5) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent à des groupes concernés 

notamment par la protection de l’environnement, pour les aider dans le travail qu’ils 

accomplissent au sein ou pour le compte d’une collectivité située près de l’endroit où l’infraction 

a été commise; 

c) publier, de la façon qu’il précise, les faits liés à la perpétration de l’infraction et les détails de 

la peine imposée, y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

c.1) aviser les personnes touchées ou lésées par sa conduite, à ses frais et de la façon que le 

tribunal précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, 

y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

d) indemniser toute personne, de façon monétaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais 

exposés par elle pour toute mesure prise ou à prendre pour la réparation ou la prévention du 

dommage résultant — ou pouvant résulter — des faits qui ont mené à la déclaration de 

culpabilité, y compris des frais occasionnés pour l’évaluation des mesures de réparation ou de 

prévention pertinentes; 
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d.1) verser, selon les modalités prescrites par le tribunal, une somme d’argent destinée à 

permettre des recherches sur la protection des populations d’oiseaux migrateurs à l’égard 

desquelles l’infraction a été commise; 

d.2) verser à un établissement d’enseignement, selon les modalités prescrites par le tribunal, 

une somme d’argent notamment destinée à créer des bourses d’études attribuées à quiconque 

suit un programme d’études dans un domaine lié à l’environnement; 

e) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des conditions raisonnables; 

f) fournir au ministre, sur demande présentée par celui-ci dans les trois ans suivant la 

déclaration de culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités que le tribunal estime 

justifiés en l’occurrence; 

g) en garantie de l’exécution des obligations imposées au titre du présent article, fournir le 

cautionnement ou déposer auprès de lui la somme qu’il estime indiqué; 

h) se conformer aux autres conditions qu’il estime indiquées pour assurer la bonne conduite du 

contrevenant et dissuader celui-ci, ainsi que toute autre personne, de commettre des infractions 

à la présente loi; 

i) remettre au ministre les permis qui lui ont été délivrés sous le régime de la présente loi; 

j) s’abstenir de présenter une nouvelle demande de permis sous le régime de la présente loi 

pendant la période qu’il estime indiquée. 

 

Prise d’effet 

(1.1) Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) prend effet soit immédiatement, soit à la 

date fixée par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une durée maximale de trois ans, à moins 

que le tribunal n’en ordonne autrement. 

 

Publication 

(1.2) En cas d’inexécution de l’obligation prévue à l’alinéa (1)c), le ministre peut procéder à la 

publication des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, de la façon 

précisée par le tribunal au contrevenant, et en recouvrer les frais auprès de celui-ci. 

 

Créances de Sa Majesté 

(1.3) L’indemnité et la somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada en application des alinéas 

(1)b.4) ou d), ainsi que les frais visés au paragraphe (1.2), constituent des créances de Sa Majesté du 

chef du Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent. 

 

Exécution 

(1.4) Toute personne, à l’exception de Sa Majesté, qui a droit à une indemnité en vertu de l’alinéa (1)d) 

peut, à défaut de paiement immédiat, faire enregistrer comme jugement, à la cour supérieure de la 

province où le procès a eu lieu, l’indemnité en question; ce jugement peut être exécuté contre le 

contrevenant de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre lui par cette cour en 

matière civile. 

 

Annulation ou suspension du permis 

(1.5) Les permis remis en application de l’alinéa (1)i) sont annulés à moins que le tribunal ne les 

suspende pour la période qu’il estime indiquée. 
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Indemnisation 

(2) Le tribunal peut en outre ordonner au contrevenant d’indemniser la victime qui le demande — à 

l’exception du propriétaire ou de l’exploitant du bâtiment dans le cas où celui-ci est le contrevenant — 

de la perte de biens ou des dommages causés à ceux-ci découlant de la perpétration de l’infraction. 

 

Exécution 

(3) À défaut de paiement immédiat de toute somme devant être versée au titre de l’alinéa (1)d) ou du 

paragraphe (2), la personne ayant droit à cette somme peut, par dépôt de l’ordonnance, faire 

enregistrer comme jugement, à la cour supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’ordre de 

payer la somme en question, et ce jugement peut être exécuté contre le contrevenant de la même 

manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre lui par cette cour en matière civile. 

 

Ordonnance de modification des sanctions 

(4) Le tribunal qui a rendu une ordonnance en vertu du paragraphe (1) peut, sur demande du procureur 

général du Canada ou du contrevenant, accepter de faire comparaître celui-ci et, après avoir entendu 

les observations de l’un et l’autre, modifier l’ordonnance selon ce qui est applicable en l’espèce et lui 

paraît justifié par tout changement dans la situation du contrevenant : 

a) soit en modifiant son contenu ou ses conditions ou en prolongeant sa validité, sans toutefois excéder 

un an; 

b) soit en raccourcissant sa période de validité ou en dégageant le contrevenant, absolument ou 

partiellement ou pour une durée limitée, de l’obligation de se conformer à telle de ses conditions. 

 

Préavis 

(5) Avant de rendre une ordonnance en vertu du paragraphe (4), le tribunal peut en faire donner 

préavis aux personnes qu’il juge intéressées; il peut aussi les entendre. 

 

Restriction 

(6) Après audition de la demande visée au paragraphe (4), toute nouvelle demande au titre de ce 

paragraphe est subordonnée à l’autorisation du tribunal. 

1994, ch. 22, art. 162005, ch. 23, art. 122009, ch. 14, art. 103 

 

Condamnation avec sursis 

17 (1) Lorsque, en vertu de l’alinéa 731(1)a) du Code criminel, il sursoit au prononcé de la peine, le 

tribunal, en plus de toute ordonnance de probation rendue au titre de cet alinéa, peut, par ordonnance, 

enjoindre au contrevenant de se conformer à l’une ou plusieurs des obligations mentionnées à l’article 

16. 
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Prononcé de la peine 

(2) Sur demande de la poursuite, le tribunal peut, lorsque la personne visée par l’ordonnance ne se 

conforme pas aux modalités de celle-ci ou est déclarée coupable d’une autre infraction à la présente loi 

dans les trois ans suivant la date de l’ordonnance, prononcer la peine qui aurait pu lui être infligée s’il 

n’y avait pas eu sursis. 

1994, ch. 22, art. 171995, ch. 22, art. 182005, ch. 23, art. 13(A) 

 

Absence d’effet sur les recours civils 

17.1 (1) Le simple fait qu’un comportement constitue une infraction à la présente loi n’a aucun effet, 

suspensif ou autre, sur d’éventuels recours civils. 

 

Absence d’effet sur l’existence de recours 

(2) La présente loi n’a pas pour effet de porter atteinte aux recours éventuels prévus par le droit en 

vigueur au Canada. 

 

Indemnisation des frais exposés pour réparation ou prévention 

(3) Le tribunal ne peut se prévaloir de l’alinéa 16(1)d) pour ordonner au contrevenant d’indemniser une 

personne des frais qu’elle a exposés pour toute mesure de réparation ou de prévention d’un dommage 

visée à cet alinéa si cette personne a le droit de présenter une demande d’indemnisation pour ces frais 

en vertu de la Loi sur la responsabilité en matière maritime ou de la Loi sur la prévention de la pollution 

des eaux arctiques. 

 

Dommages-intérêts pour perte ou dommages — biens 

(4) Le tribunal ne peut se prévaloir du paragraphe 16(2) pour ordonner au contrevenant de verser à la 

personne lésée des dommages-intérêts pour la perte de biens ou les dommages causés à ceux-ci si 

cette personne a le droit de présenter une demande d’indemnisation pour cette perte ou ces 

dommages en vertu de la Loi sur la responsabilité en matière maritime ou de la Loi sur la prévention de 

la pollution des eaux arctiques. 

2005, ch. 23, art. 142009, ch. 14, art. 104 

 

Prescription 

18 La poursuite visant une infraction à la présente loi punissable sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire se prescrit par cinq ans à compter de sa perpétration, à moins que le poursuivant 

et le défendeur ne consentent au prolongement de ce délai. 

1994, ch. 22, art. 182009, ch. 14, art. 105 

 

Documents et données 

18.1 Dans les poursuites engagées sous le régime de la présente loi, les documents ou données dont 

celle-ci ou la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada exige la tenue sont admissibles en 

preuve et font foi, sauf preuve contraire, de leur contenu. 

2005, ch. 23, art. 15 et 48 
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Certificat de l’analyste 

18.2 (1) Dans les poursuites pour infraction à la présente loi, le certificat paraissant signé par l’analyste, 

où il est déclaré que celui-ci a analysé ou examiné tel article, tel échantillon ou telle substance et où 

sont donnés ses résultats, est admissible en preuve et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu 

sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signature qui y est apposée ou la qualité 

officielle du signataire. 

 

Présence de l’analyste 

(2) La partie contre laquelle est produit le certificat peut, avec l’autorisation du tribunal, exiger la 

présence de l’analyste pour contre-interrogatoire. 

 

Préavis 

(3) Le certificat n’est recevable en preuve que si la partie qui entend le produire donne de son intention 

à la partie qu’elle vise, avant le procès, un préavis suffisant, accompagné d’une copie du certificat. 

 

Preuve de signification 

(4) La signification du certificat peut être prouvée oralement sous serment, par affidavit ou par 

déclaration solennelle de la personne qui a effectué la signification. 

 

Présence pour interrogatoire 

(5) Malgré le paragraphe (4), le tribunal peut exiger que la personne qui a signé l’affidavit ou la 

déclaration solennelle se présente devant lui pour interrogatoire ou contre-interrogatoire à l’égard de la 

preuve de la signification. 

 

Définition de analyste 

(6) Pour l’application du présent article, analyste s’entend de toute personne qu’un laboratoire ou 

centre de recherche reconnaît apte à faire l’analyse ou l’examen dont fait état le certificat. 

2005, ch. 23, art. 15 

 

Publication de renseignements sur les infractions 

18.21 (1) Afin d’encourager le respect de la présente loi et des règlements, le ministre publie dans un 

registre accessible au public des renseignements concernant les déclarations de culpabilité des 

personnes morales pour infraction à la présente loi. 

 

Rétention des renseignements 

(2) Les renseignements sont conservés dans le registre pour une durée minimale de cinq ans. 

2009, ch. 14, art. 106 

 

Refus ou suspension du permis 

18.22 Le ministre peut refuser de délivrer tout permis sous le régime de la présente loi ou l’annuler si le 

demandeur ou son titulaire a été déclaré coupable d’une infraction à la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 106 
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Loi sur les contraventions 

18.23 Lorsqu’une infraction à la présente loi est qualifiée de contravention en vertu de la Loi sur les 

contraventions, le paragraphe 8(5) de cette loi ne s’applique pas au montant de l’amende pouvant être 

fixé pour cette contravention. 

2009, ch. 14, art. 106 
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Loi sur le parc marin du Saguenay – Saint-Laurent (LPMSSL) 
 

Examen 

22.3 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre 

procède à l’examen des articles 20 à 22.2. 

 

Rapport au Parlement 

(2) Il fait déposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l’année qui 

suit le début de l’examen. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Infraction 

20 (1) Quiconque contrevient à toute disposition de la présente loi ou à toute disposition des 

règlements désignée par les règlements pris en vertu de l’alinéa 17m.1) commet une infraction et est 

passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 

1 000 000 $ et d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces 

peines, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 

$ et d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au 

plus 6 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 

12 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 20.4 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 

8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 

300 000 $ et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces 

peines, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 $ 

et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 
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(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au 

plus 4 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 

8 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 20.4 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 

$. 

 

Infraction aux autres règlements 

(2) Quiconque contrevient à toute disposition des règlements, sauf une disposition désignée par les 

règlements pris en vertu de l’alinéa 17m.1), commet une infraction et est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 100 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 200 000 $, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 20.4 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) s’il s’agit d’une personne physique : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 25 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) s’il s’agit d’une personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne 

morale visée au sous-alinéa (iii) : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal déclare personne morale à revenus 

modestes en vertu de l’article 20.4 : 

(A) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(B) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

1997, ch. 37, art. 202009, ch. 14, art. 114 

 

Infraction continue 

20.1 Il est compté une infraction distincte aux dispositions de la présente loi ou des règlements pour 

chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l’infraction. 

2009, ch. 14, art. 114 
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Amendes cumulatives 

20.2 Malgré l’article 20, en cas de déclaration de culpabilité pour une infraction à la présente loi portant 

sur plus d’un animal, végétal ou objet, l’amende peut être calculée pour chacun d’eux comme s’ils 

avaient fait l’objet de dénonciations distinctes; l’amende totale infligée est alors la somme totale 

obtenue. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Présomption — récidive 

20.3 (1) Pour l’application de l’article 20, il y a récidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant a 

déjà été déclaré coupable, sous le régime de toute loi fédérale ou provinciale visant la protection ou la 

conservation de l’environnement ou des espèces sauvages, ou la protection des ressources culturelles, 

historiques ou archéologiques, d’une infraction essentiellement semblable. 

 

Application 

(2) Pour l’application du paragraphe (1), les infractions pour lesquelles le contrevenant a déjà été 

déclaré coupable doivent être des infractions qui ont été poursuivies par mise en accusation, par 

procédure sommaire ou par toute autre procédure semblable établie sous le régime d’une loi 

provinciale. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Déclaration : personne morale à revenus modestes 

20.4 Pour l’application de l’article 20, le tribunal peut déclarer qu’une personne morale est une 

personne morale à revenus modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la période d’un an 

précédant immédiatement la date de l’infraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un jour, dans 

la période d’un an précédant immédiatement le premier jour où elle a été commise —, n’excédaient pas 

5 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Allègement de l’amende minimale 

20.5 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à l’amende minimale prévue au paragraphe 20(1) 

s’il est convaincu, sur le fondement de la preuve présentée, que l’amende minimale constituerait un 

fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Amende supplémentaire 

20.6 Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la présente loi, s’il est convaincu que la personne 

déclarée coupable a acquis des biens par suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré des 

avantages, lui inflige une amende supplémentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou 

avantages. Le montant de l’amende supplémentaire peut être supérieur à celui de toute autre amende 

pouvant être imposée en vertu de la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 114 
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Avis aux actionnaires 

20.7 En cas de déclaration de culpabilité d’une personne morale ayant des actionnaires pour infraction 

à la présente loi, le tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans les délais qu’il précise, des 

faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Responsabilité pénale : dirigeants, administrateurs et mandataires 

20.8 (1) En cas de perpétration d’une infraction à la présente loi par une personne morale, ceux de ses 

dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou 

participé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour une 

personne physique, que la personne morale ait été ou non poursuivie ou déclarée coupable. 

 

Devoirs des dirigeants et administrateurs 

(2) Les dirigeants et administrateurs de la personne morale font preuve de la diligence voulue pour que 

celle-ci se conforme : 

a) à la présente loi et aux règlements; 

b) aux ordonnances rendues par le tribunal ou le directeur sous le régime de la présente loi; 

c) aux directives du directeur, du garde de parc ou de l’agent de l’autorité données sous le 

régime de la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Objectif premier de la détermination de la peine 

21 La détermination des peines relatives aux infractions à la présente loi a pour objectif premier de 

contribuer au respect des lois visant la protection du parc. Cet objectif est atteint par l’imposition de 

sanctions justes visant ce qui suit : 

a) dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions à la présente 

loi; 

b) dénoncer les comportements illégaux qui causent des dommages ou des risques de 

dommages au parc; 

c) rétablir les ressources du parc. 

1997, ch. 37, art. 212009, ch. 14, art. 114 

 

Détermination de la peine — principes 

21.1 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes et 

facteurs qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y compris ceux énoncés aux articles 

718.1 à 718.21 du Code criminel —, tient compte des principes suivants : 

a) le montant de l’amende devrait être majoré en fonction des circonstances aggravantes de 

l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe (2); 

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité de chacune des circonstances aggravantes 

de l’infraction. 
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Détermination de la peine — circonstances aggravantes 

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes : 

a) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage aux ressources du parc; 

b) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage aux ressources uniques, rares, 

particulièrement importantes ou vulnérables du parc; 

c) l’infraction a causé un dommage considérable, persistant ou irréparable; 

d) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou insouciante; 

e) le contrevenant a omis de prendre des mesures raisonnables pour empêcher la perpétration 

de l’infraction malgré sa capacité financière de le faire; 

f) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en omettant de prendre des mesures pour 

empêcher sa perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dépenses, ou avait l’intention de 

le faire; 

g) le contrevenant a commis l’infraction bien qu’il ait reçu du directeur, du garde de parc ou de 

l’agent de l’autorité un avertissement l’informant de la situation ayant par la suite donné lieu à 

l’infraction; 

h) le contrevenant a dans le passé accompli des actes contraires aux lois fédérales ou 

provinciales visant la protection ou la conservation de l’environnement ou des espèces 

sauvages, ou la protection des ressources culturelles, historiques ou archéologiques; 

i) le contrevenant, après avoir commis l’infraction : 

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration, 

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures afin d’empêcher ou d’atténuer les 

conséquences de l’infraction, ou encore d’y remédier, 

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures pour réduire le risque que des 

infractions semblables soient commises. 

 

Absence de circonstances aggravantes 

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2) n’est pas une 

circonstance atténuante. 

 

Sens de dommage 

(4) Pour l’application des alinéas (2)a) à c), le dommage comprend la perte des valeurs d’usage et de 

non-usage. 

 

Motifs 

(5) Si le tribunal décide de ne pas majorer le montant de l’amende, bien qu’il soit convaincu de 

l’existence d’une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2), il 

motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 114 
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Affectation 

21.2 (1) Les sommes reçues par le receveur général en paiement d’amendes infligées à l’égard de 

toute infraction à la présente loi — à l’exception des sommes perçues en vertu de la Loi sur les 

contraventions — sont portées au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert parmi 

les comptes du Canada — et sont utilisées à des fins liées à la protection, à la conservation ou au 

rétablissement du parc, ou pour l’administration du fonds. 

 

Recommandation du tribunal 

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter au crédit du Fonds pour dommages à 

l’environnement peut recommander au ministre qu’une partie ou la totalité de celle-ci soit versée à la 

personne ou à l’organisation qu’il précise à l’une des fins visées au paragraphe (1). 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Ordonnance du tribunal 

21.3 (1) En plus de toute peine infligée et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des 

circonstances de sa perpétration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant à la personne 

déclarée coupable tout ou partie des obligations suivantes : 

a) s’abstenir de tout acte ou toute activité risquant d’entraîner, de l’avis du tribunal, la 

continuation de l’infraction ou la récidive; 

b) prendre les mesures que le tribunal estime indiquées pour réparer ou éviter tout dommage 

aux ressources du parc résultant ou pouvant résulter de la perpétration de l’infraction; 

c) en garantie de l’exécution des obligations imposées au titre du présent paragraphe, fournir le 

cautionnement ou déposer auprès du tribunal la somme que celui-ci estime indiqué; 

d) élaborer et exécuter un plan de prévention de la pollution ou un plan d’urgence 

environnementale; 

e) exercer une surveillance continue des effets environnementaux d’une activité ou d’un 

ouvrage sur les ressources du parc, de la façon que le ministre indique, ou verser, selon les 

modalités que le tribunal précise, une somme d’argent destinée à permettre cette surveillance; 

f) mettre en place un système de gestion de l’environnement approuvé par le ministre; 

g) faire effectuer une vérification environnementale par une personne appartenant à la catégorie 

de personnes désignée par le ministre à des moments que celui-ci précise et prendre les 

mesures appropriées pour remédier aux défauts constatés; 

h) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de promouvoir la protection, la conservation 

ou le rétablissement du parc, la somme que le tribunal estime indiquée; 

i) publier, de la façon que le tribunal précise, les faits liés à la perpétration de l’infraction et les 

détails de la peine imposée, y compris des ordonnances rendues en vertu du présent 

paragraphe; 

j) aviser les personnes touchées ou lésées par sa conduite, à ses frais et de la façon que le 

tribunal précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, 

y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

k) fournir au ministre, sur demande présentée par celui-ci dans les trois ans suivant sa 

déclaration de culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités que le tribunal estime 

indiqués en l’occurrence; 

l) indemniser toute personne, de façon monétaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais 

exposés par elle pour toute mesure prise ou à prendre pour la réparation ou la prévention du 
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dommage résultant — ou pouvant résulter — des faits qui ont mené à la déclaration de 

culpabilité, y compris des frais occasionnés pour l’évaluation des mesures de réparation ou de 

prévention pertinentes; 

m) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des conditions raisonnables; 

n) verser, selon les modalités que le tribunal précise, une somme d’argent destinée à permettre 

des recherches sur la protection, la conservation ou le rétablissement du parc; 

o) remettre au ministre les permis ou les autres autorisations qui lui ont été octroyés sous le 

régime de la présente loi; 

p) s’abstenir de présenter une nouvelle demande de permis ou autre autorisation sous le 

régime de la présente loi pendant la période que le tribunal estime indiquée; 

q) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent à des groupes concernés 

notamment par la protection de l’environnement, pour les aider dans le travail qu’ils 

accomplissent à l’égard du parc; 

r) verser à un établissement d’enseignement, selon les modalités prescrites, une somme 

d’argent notamment destinée à créer des bourses d’études attribuées à quiconque suit un 

programme d’études dans un domaine lié à l’environnement; 

s) se conformer aux autres conditions que le tribunal estime indiquées. 

 

Condamnation avec sursis 

(2) Lorsque, en vertu de l’alinéa 731(1)a) du Code criminel, il sursoit au prononcé de la peine, le 

tribunal, en plus de l’ordonnance de probation prévue à cet alinéa, peut rendre l’ordonnance visée au 

paragraphe (1). 

 

Prononcé de la peine 

(3) Sur demande de la poursuite, le tribunal peut, lorsque la personne ne se conforme pas à 

l’ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2) ou est déclarée coupable d’une autre infraction dans 

les trois ans qui suivent la date de l’ordonnance, prononcer la peine qui aurait pu lui être infligée s’il n’y 

avait pas eu sursis. 

 

Publication 

(4) En cas d’inexécution de l’obligation prévue à l’alinéa (1)i), le ministre peut procéder à la publication 

des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, de la façon précisée par 

le tribunal à la personne déclarée coupable, et en recouvrer les frais auprès de celle-ci. 

 

Créances de Sa Majesté 

(5) L’indemnité et la somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada en application des alinéas (1)h) 

ou l), ainsi que les frais visés au paragraphe (4), constituent des créances de Sa Majesté du chef du 

Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent. 
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Exécution 

(6) Toute personne, à l’exception de Sa Majesté du chef du Canada, qui a droit à une indemnité en 

vertu de l’alinéa (1)l) peut, à défaut de paiement immédiat, faire enregistrer comme jugement, à la cour 

supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’indemnité en question; ce jugement peut être exécuté 

contre la personne déclarée coupable de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu 

contre elle par cette cour en matière civile. 

 

Annulation ou suspension du permis ou autorisation 

(7) Les permis et les autres autorisations remis en application de l’alinéa (1)o) sont annulés à moins 

que le tribunal ne les suspende pour la période qu’il estime indiquée. 

 

Prise d’effet 

(8) Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) prend effet soit immédiatement, soit à la date 

fixée par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une durée maximale de trois ans, à moins que 

le tribunal n’en ordonne autrement. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Confiscation 

21.4 (1) Sur déclaration de culpabilité du contrevenant à la présente loi, le tribunal peut prononcer, en 

sus de la peine infligée, la confiscation au profit de Sa Majesté du chef du Canada des objets saisis ou 

du produit de leur aliénation. 

 

Restitution d’un objet non confisqué 

(2) Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les objets saisis, ou le produit de leur aliénation, sont 

restitués au propriétaire ou à la personne qui a droit à leur possession. 

 

Rétention ou vente 

(3) En cas de déclaration de culpabilité, les objets saisis — ou le produit de leur aliénation — peuvent 

être retenus jusqu’au paiement de l’amende, ou ces objets peuvent être vendus et le produit de leur 

aliénation peut être affecté en tout ou en partie au paiement de l’amende. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Disposition par le ministre 

21.5 Il peut être disposé, conformément aux instructions du ministre, des objets confisqués en vertu de 

la présente loi au profit de Sa Majesté du chef du Canada ou abandonnés par le propriétaire. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Dommages-intérêts 

21.6 (1) Le tribunal peut, lors du prononcé de la peine, ordonner à la personne déclarée coupable 

d’une infraction à la présente loi de verser à la personne lésée par sa conduite, sur demande de celle-

ci, des dommages-intérêts pour la perte de biens ou les dommages causés à ceux-ci découlant de la 

perpétration de l’infraction. 
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Exécution 

(2) À défaut de paiement immédiat des dommages-intérêts, la personne lésée peut, par dépôt de 

l’ordonnance, faire enregistrer comme jugement, à la cour supérieure de la province où le procès a eu 

lieu, l’ordre de payer la somme en question, et ce jugement peut être exécuté contre la personne 

déclarée coupable de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre elle par cette 

cour en matière civile. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Indemnisation des frais exposés pour réparation ou prévention 

21.7 (1) Le tribunal ne peut se prévaloir de l’alinéa 21.3(1)l) pour ordonner à la personne déclarée 

coupable d’indemniser une autre personne des frais qu’elle a exposés pour toute mesure de réparation 

ou de prévention d’un dommage visée à cet alinéa si cette personne a le droit de présenter une 

demande d’indemnisation pour ces frais en vertu de la Loi sur la responsabilité en matière maritime. 

 

Dommages-intérêts pour perte ou dommages — biens 

(2) Le tribunal ne peut se prévaloir du paragraphe 21.6(1) pour ordonner à la personne déclarée 

coupable de verser à la personne lésée des dommages-intérêts pour la perte de biens ou les 

dommages causés à ceux-ci si cette personne a le droit de présenter une demande d’indemnisation 

pour cette perte ou ces dommages en vertu de la Loi sur la responsabilité en matière maritime. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Prescription 

22 La poursuite visant une infraction à la présente loi punissable sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire se prescrit par cinq ans à compter de sa perpétration, à moins que le poursuivant 

et le défendeur ne consentent au prolongement de ce délai. 

1997, ch. 37, art. 222009, ch. 14, art. 114 

 

Loi sur les contraventions 

22.1 Lorsqu’une infraction à la présente loi est qualifiée de contravention en vertu de la Loi sur les 

contraventions, le paragraphe 8(5) de cette loi ne s’applique pas au montant de l’amende pouvant être 

fixé pour cette contravention. 

2009, ch. 14, art. 114 

 

Publication de renseignements sur les infractions 

22.2 (1) Afin d’encourager le respect de la présente loi et des règlements, le ministre publie dans un 

registre accessible au public des renseignements concernant les déclarations de culpabilité des 

personnes morales pour infraction à la présente loi. 

 

Rétention des renseignements 

(2) Les renseignements sont conservés dans le registre pour une durée minimale de cinq ans. 

2009, ch. 14, art. 114 
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Loi sur la protection d’espèces animales ou végétales sauvages 

et la réglementation de leur commerce international et 

interprovincial (LPEAVSRCII) 
 

Examen 

28.1 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre 

procède à l’examen des articles 22 à 22.16. 

 

Rapport au Parlement 

(2) Il fait déposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l’année qui 

suit le début de l’examen. 

2009, ch. 14, art. 125 

 

Infraction — personnes 

22 (1) Commet une infraction quiconque contrevient : 

a) à toute disposition de la présente loi; 

b) à toute disposition des règlements désignée par les règlements pris en vertu de l’alinéa 

21(1)g.1); 

c) à toute ordonnance judiciaire rendue en vertu de la présente loi. 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 1 000 

000 $ et d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 $ et 

d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l’une de ces peines; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 

$ et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 $ et d’un 

emprisonnement maximal de six, ou de l’une de ces peines. 
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Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus 6 000 

000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 4 000 

000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $. 

 

Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 22.02 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 4 000 

000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 2 000 

000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $. 

 

Allègement de l’amende minimale 

(5) Le tribunal peut imposer une amende inférieure à l’amende minimale prévue au présent article s’il 

est convaincu, sur le fondement de la preuve présentée, que l’amende minimale constituerait un 

fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa décision. 

1992, ch. 52, art. 221995, ch. 22, art. 182009, ch. 14, art. 122 

 

Infraction — personnes 

22.01 (1) Commet une infraction quiconque contrevient à toute disposition des règlements, sauf une 

disposition dont la contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 22(1). 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 100 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 200 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 25 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 50 000 $. 
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Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de la personne morale visée au paragraphe 

(4), qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $. 

 

Peine — personnes morales à revenus modestes 

(4) La personne morale qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

personne morale à revenus modestes en vertu de l’article 22.02 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Déclaration : personne morale à revenus modestes 

22.02 Pour l’application des articles 22 et 22.01, le tribunal peut déclarer qu’une personne morale est 

une personne morale à revenus modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la période 

d’un an précédant immédiatement la date de l’infraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un 

jour, dans la période d’un an précédant immédiatement le premier jour où elle a été commise —, 

n’excédaient pas 5 000 000 $. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Présomption — récidive 

22.03 (1) Pour l’application des paragraphes 22(2) à (4) et 22.01(2) à (4), il y a récidive si le tribunal est 

convaincu que le contrevenant a déjà été déclaré coupable, sous le régime de toute loi fédérale ou 

provinciale visant la conservation ou la protection de l’environnement ou des espèces sauvages, d’une 

infraction essentiellement semblable. 

 

Limitation 

(2) Les infractions pour lesquelles le contrevenant a déjà été déclaré coupable doivent être des 

infractions qui ont été poursuivies par mise en accusation, par procédure sommaire ou par toute autre 

procédure semblable établie sous le régime d’une loi provinciale. 

2009, ch. 14, art. 122 
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Amende supplémentaire 

22.04 Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la présente loi, s’il est convaincu que la 

personne déclarée coupable a acquis des biens par suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré 

des avantages, lui inflige une amende supplémentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou 

avantages. Le montant de l’amende supplémentaire peut être supérieur à celui de toute autre amende 

pouvant être imposée en vertu de la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Avis aux actionnaires 

22.05 En cas de déclaration de culpabilité d’une personne morale ayant des actionnaires pour 

infraction à la présente loi, le tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans les délais qu’il 

précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Loi sur les contraventions 

22.06 Lorsqu’une infraction à la présente loi est qualifiée de contravention en vertu de la Loi sur les 

contraventions, le paragraphe 8(5) de cette dernière ne s’applique pas au montant de l’amende 

pouvant être fixé pour cette contravention. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Objectif premier de la détermination de la peine 

22.07 La détermination des peines relatives aux infractions à la présente loi a pour objectif premier de 

contribuer, compte tenu des nombreuses menaces graves auxquelles font face les espèces animales 

et végétales et de l’importance de ces espèces pour l’environnement, au respect des lois visant la 

réglementation du commerce international et interprovincial des espèces animales et végétales. Cet 

objectif est atteint par l’imposition de sanctions justes visant ce qui suit : 

a) dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions à la présente 

loi; 

b) dénoncer le commerce illégal de certaines espèces animales et végétales et faire en sorte 

qu’aucun profit n’en soit tiré; 

c) rétablir, lorsqu’il est possible, certaines espèces animales et végétales faisant l’objet de 

commerce illégal. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Détermination de la peine — principes 

22.08 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes 

et facteurs qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y compris ceux énoncés aux 

articles 718.1 à 718.21 du Code criminel —, tient compte des principes suivants : 

a) le montant de l’amende devrait être majoré en fonction des circonstances aggravantes de 

l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe (2); 

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité de chacune des circonstances aggravantes 

de l’infraction. 
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Détermination de la peine — circonstances aggravantes 

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes : 

a) l’infraction a causé directement ou indirectement un dommage ou un risque de dommage à 

des animaux ou végétaux; 

b) l’infraction a causé un dommage ou un risque de dommage à des espèces animales ou 

végétales — ou à des populations d’animaux ou de végétaux — uniques, rares, 

particulièrement importantes ou vulnérables; 

c) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou insouciante; 

d) le contrevenant, en commettant l’infraction, a tiré des profits ou avait l’intention de le faire; 

e) le contrevenant a dans le passé accompli des actes contraires aux lois fédérales ou 

provinciales visant la conservation ou la protection de l’environnement ou des espèces 

sauvages; 

f) les préparatifs entourant la perpétration de l’infraction ont exigé une importante planification. 

 

Absence de circonstances aggravantes 

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2) n’est pas une 

circonstance atténuante. 

 

Sens de dommage 

(4) Pour l’application des alinéas (2)a) et b), le dommage comprend la perte des valeurs d’usage et de 

non-usage. 

 

Motifs 

(5) Si le tribunal décide de ne pas majorer le montant de l’amende, bien qu’il soit convaincu de 

l’existence d’une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2), il 

motive sa décision. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Amendes cumulatives 

22.09 Malgré les articles 22 et 22.01, en cas de déclaration de culpabilité pour une infraction à la 

présente loi portant soit sur plus d’un animal, végétal ou produit qui en proviennent, soit sur plusieurs 

parties de ceux-ci, l’amende peut être calculée sur chacun d’eux, comme s’ils avaient fait l’objet d’une 

dénonciation distincte; l’amende totale infligée est alors la somme totale obtenue. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Infraction continue 

22.1 Il est compté une infraction distincte à la présente loi pour chacun des jours au cours desquels se 

commet ou se continue l’infraction. 

2009, ch. 14, art. 122 
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Affectation 

22.11 (1) Les sommes reçues par le receveur général en paiement d’amendes infligées à l’égard de 

toute infraction à la présente loi — à l’exception des sommes perçues en vertu de la Loi sur les 

contraventions — sont portées au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert parmi 

les comptes du Canada — et sont utilisées à des fins liées à la protection, à la conservation, au 

rétablissement ou à la restauration de l’environnement, ou pour l’administration du fonds. 

 

Recommandation du tribunal 

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter au crédit du Fonds pour dommages à 

l’environnement peut recommander au ministre qu’une partie ou la totalité de celle-ci soit versée à la 

personne ou à l’organisation qu’il précise pour l’une des fins visées au paragraphe (1). 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Ordonnance du tribunal 

22.12 (1) En plus de toute peine infligée et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des 

circonstances de sa perpétration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant à la personne 

déclarée coupable tout ou partie des obligations suivantes : 

a) s’abstenir de tout acte ou toute activité risquant d’entraîner, de l’avis du tribunal, la 

continuation de l’infraction ou la récidive; 

b) prendre les mesures que le tribunal estime indiquées pour réparer ou éviter tout dommage 

aux espèces animales ou végétales visées par les dispositions de la présente loi résultant ou 

pouvant résulter de la perpétration de l’infraction; 

c) publier, de la façon que le tribunal précise, les faits liés à la perpétration de l’infraction et les 

détails de la peine imposée, y compris des ordonnances rendues en vertu du présent 

paragraphe; 

d) aviser les personnes touchées ou lésées par sa conduite, à ses frais et de la façon que le 

tribunal précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, 

y compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

e) indemniser toute personne, de façon monétaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais 

exposés par elle pour toute mesure prise ou à prendre pour la réparation ou la prévention du 

dommage résultant — ou pouvant résulter — des faits qui ont mené à la déclaration de 

culpabilité, y compris des frais occasionnés pour l’évaluation des mesures de réparation ou de 

prévention pertinentes; 

f) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des conditions raisonnables; 

f.1) verser, selon les modalités qu’il précise, une somme d’argent destinée à permettre des 

recherches sur la protection ou la conservation des animaux ou des plantes; 

f.2) verser à un établissement d’enseignement, selon les modalités prescrites, une somme 

d’argent notamment destinée à créer des bourses d’études attribuées à quiconque suit un 

programme d’études dans un domaine lié à l’environnement; 

f.3) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent à des groupes concernés 

notamment par la protection de l’environnement, à titre d’aide pour la protection de l’espèce 

animale ou végétale faisant l’objet de l’infraction; 

g) en garantie de l’exécution des obligations imposées au titre du présent paragraphe, fournir le 

cautionnement ou déposer auprès du tribunal la somme que celui-ci estime indiqué; 
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h) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de promouvoir la conservation ou la 

protection des espèces végétales et animales, la somme que le tribunal estime indiquée; 

i) fournir au ministre, sur demande présentée par celui-ci dans les trois ans suivant sa 

déclaration de culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités que le tribunal estime 

indiqués en l’occurrence; 

j) se conformer aux autres conditions que le tribunal estime indiquées pour assurer sa bonne 

conduite et la dissuader, ainsi que toute autre personne, de commettre des infractions à la 

présente loi; 

k) remettre au ministre les permis qui lui ont été délivrés sous le régime de la présente loi; 

l) s’abstenir de présenter une nouvelle demande de permis sous le régime de la présente loi 

pendant la période que le tribunal indiquée. 

 

Publication 

(2) En cas d’inexécution de l’obligation prévue à l’alinéa (1)c), le ministre peut procéder à la publication 

des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine imposée, de la façon précisée par 

le tribunal à la personne déclarée coupable, et en recouvrer les frais auprès de celui-ci. 

 

Créances de Sa Majesté 

(3) L’indemnité et la somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada en application des alinéas (1)e) 

ou h), ainsi que les frais visés au paragraphe (2), constituent des créances de Sa Majesté du chef du 

Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent. 

 

Exécution 

(4) Toute personne, à l’exception de Sa Majesté du chef du Canada, qui a droit à une indemnité en 

vertu de l’alinéa (1)e) peut, à défaut de paiement immédiat, faire enregistrer comme jugement, à la cour 

supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’indemnité en question; ce jugement peut être exécuté 

contre le contrevenant de la même manière que s’il s’agissait d’un jugement rendu contre lui par cette 

cour en matière civile. 

 

Annulation ou suspension de permis 

(5) Les permis remis en application de l’alinéa (1)k) sont annulés à moins que le tribunal ne les 

suspende pour la période qu’il estime indiquée. 

 

Prise d’effet 

(6) Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) prend effet soit immédiatement, soit à la date 

fixée par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une durée maximale de trois ans, à moins que 

le tribunal n’en ordonne autrement. 

2009, ch. 14, art. 122 
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Sursis de la peine 

22.13 Le tribunal qui, en vertu de l’alinéa 731(1)a) du Code criminel, sursoit au prononcé de la peine 

contre la personne déclarée coupable d’une infraction à la présente loi en plus de toute ordonnance de 

probation rendue au titre de cet alinéa, peut, par ordonnance, enjoindre à cette personne de se 

conformer à l’une ou plusieurs des obligations mentionnées à l’article 22.12. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Prononcé de la peine 

22.14 Sur demande de la poursuite, le tribunal peut, lorsqu’une personne visée par une ordonnance 

rendue en vertu de l’article 22.12 ne se conforme pas aux modalités de celle-ci ou est déclarée 

coupable d’une autre infraction à la présente loi dans les trois ans qui suivent la date de l’ordonnance, 

infliger à cette personne la peine qui aurait pu lui être infligée s’il n’y avait pas eu de sursis. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Prescription 

22.15 La poursuite visant une infraction à la présente loi punissable sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire se prescrit par cinq ans à compter de sa perpétration, à moins que le poursuivant 

et le défendeur ne consentent au prolongement de ce délai. 

2009, ch. 14, art. 122 

 

Refus ou suspension du permis 

22.16 Le ministre peut refuser de délivrer tout permis sous le régime de la présente loi ou l’annuler si le 

demandeur ou son titulaire a été déclaré coupable d’une infraction à la présente loi. 

2009, ch. 14, art. 122 
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Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de 

serre (LTPGES) 
 

Examen 

261 (1) Chaque fois que le ministre procède à l’examen visé à l’article 294.5 de la Loi canadienne sur 

la protection de l’environnement (1999), il procède également à l’examen des articles 232 à 252. 

 

Rapport au Parlement 

(2) Il fait déposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l’année qui 

suit le début de l’examen. 

 

Infractions 

232 (1) Commet une infraction quiconque : 

a) contrevient à l’article 208 ou aux paragraphes 217(1) ou 225(4); 

b) contrevient sciemment à l’article 209; 

c) contrevient à toute disposition des règlements désignée par les règlements pris en vertu de 

l’article 246; 

d) contrevient à une ordonnance judiciaire rendue en application de la présente partie; 

e) communique sciemment des renseignements ou échantillons faux ou trompeurs relativement 

à toute question visée par la présente partie; 

f) produit sciemment des documents comportant des renseignements faux ou trompeurs 

relativement à toute question visée par la présente partie; 

g) sciemment, détruit, modifie, mutile ou cache tout registre tenu et conservé au titre de la 

présente partie, ou en dispose autrement. 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus 

1 000 000 $ et d’un emprisonnement maximal de trois ans, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 30 000 $ et d’au plus 2 000 000 $ et 

d’un emprisonnement maximal de trois ans, ou de l’une de ces peines; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $ 

et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 600 000 $ et d’un 

emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces peines. 
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Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de l’organisation visée au paragraphe (4), 

qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus 

6 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $. 

 

Peine — organisations à revenus modestes 

(4) L’organisation qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

organisation à revenus modestes en vertu de l’article 234 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 75 000 $ et d’au plus 

4 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende d’au moins 25 000 $ et d’au plus 

2 000 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende d’au moins 50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $. 

 

Infractions 

233 (1) Commet une infraction quiconque : 

a) contrevient à toute disposition de la présente partie, à l’exception d’une disposition dont la 

contravention constitue une infraction aux termes de l’alinéa 232(1)a); 

b) contrevient à toute disposition des règlements, à l’exception d’une disposition dont la 

contravention constitue une infraction aux termes de l’alinéa 232(1)c); 

c) communique des renseignements ou échantillons faux ou trompeurs relativement à toute 

question visée par la présente partie; 

d) produit des documents comportant des renseignements faux ou trompeurs relativement à 

toute question visée par la présente partie. 

 

Peine — personnes physiques 

(2) La personne physique qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 100 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 200 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 25 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 50 000 $. 
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Peine — autres personnes 

(3) La personne, à l’exception d’une personne physique et de l’organisation visée au paragraphe (4), 

qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 500 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 1 000 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $. 

 

Peine — organisations à revenus modestes 

(4) L’organisation qui commet une infraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal déclare 

organisation à revenus modestes en vertu de l’article 234 est passible : 

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusation : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 250 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 500 000 $; 

b) sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire : 

(i) pour une première infraction, d’une amende maximale de 50 000 $, 

(ii) en cas de récidive, d’une amende maximale de 100 000 $. 

 

Ordre de verser compensation 

(5) Lorsqu’une personne est trouvée coupable d’avoir contrevenu au paragraphe 174(1) ou à l’alinéa 

178(1)a), le tribunal lui ordonne — en plus de toute peine qu’il peut lui infliger au titre du présent article 

— de verser compensation, au taux prévu au paragraphe 174(4), pour toutes émissions excédentaires 

à l’égard desquelles compensation n’a pas été versée et aucune unité de conformité n’a été prélevée. 

 

Déclaration — organisation à revenus modestes 

234 Pour l’application des articles 232 et 233, le tribunal peut déclarer qu’une organisation est une 

organisation à revenus modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la période d’un an 

précédant immédiatement la date de l’infraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un jour, dans 

la période d’un an précédant immédiatement le premier jour où elle a été commise —, n’excédaient pas 

5 000 000 $. 

 

Allègement de l’amende minimale 

235 Le tribunal peut infliger une amende inférieure à l’amende minimale prévue aux paragraphes 

232(2), (3) ou (4) s’il est convaincu, sur le fondement de la preuve présentée, que l’amende minimale 

constituerait un fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa décision. 

 

Présomption — récidive 

236 (1) Pour l’application des paragraphes 232(2) à (4) et 233(2) à (4), il y a récidive si le tribunal est 

convaincu que le contrevenant a déjà été condamné, sous le régime de toute loi fédérale ou provinciale 

portant sur la tarification ou le contrôle des émissions de gaz à effet de serre, d’une infraction 

essentiellement semblable. 
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Limitation 

(2) Les infractions pour lesquelles le contrevenant a déjà été condamné doivent être des infractions qui 

ont été poursuivies par mise en accusation, par procédure sommaire ou par toute autre procédure 

semblable établie sous le régime d’une loi provinciale. 

 

Amende supplémentaire 

237 Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la présente partie, s’il est convaincu que la 

personne condamnée a acquis des biens par suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré des 

avantages, lui inflige une amende supplémentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou 

avantages. Le montant de l’amende supplémentaire peut être supérieur à celui de toute autre amende 

pouvant être imposée en vertu de la présente partie. 

 

Avis aux actionnaires 

238 En cas de condamnation pour infraction à la présente partie d’une personne morale ayant des 

actionnaires, le tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans les délais qu’il précise, des 

faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine infligée. 

 

Prescription 

239 La poursuite visant une infraction à la présente partie punissable sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire se prescrit par cinq ans à compter de sa perpétration, à moins que le poursuivant 

et le défendeur ne consentent au prolongement de ce délai. 

 

Infraction pour chaque tonne 

240 Dans le cas d’une infraction résultant d’une contravention au paragraphe 174(1) ou à l’alinéa 

178(1)a), il peut être compté une infraction distincte pour chaque tonne de CO2e provenant d’un gaz à 

effet de serre émise au-delà de la limite d’émissions applicable et à l’égard de laquelle une 

compensation n’a pas été versée dans le délai de compensation à taux élevé. 

 

Règlements 

241 Le gouverneur en conseil peut, en vue du remboursement des frais exposés dans le cadre des 

poursuites visant les infractions à la présente partie, fixer, par règlement, les modalités de distribution 

de tout ou partie du produit des amendes ou de l’exécution des ordonnances liés à l’infraction. 

 

Cadres supérieurs d’une organisation 

242 (1) En cas de perpétration d’une infraction à la présente partie par une organisation, ceux de ses 

cadres supérieurs qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou participé, sont considérés 

comme des coauteurs de l’infraction et encourent, sur déclaration de culpabilité, la peine prévue par la 

présente partie pour une personne physique, que l’organisation ait été ou non poursuivie. 
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Définition de cadre supérieur 

(2) Au présent article, cadre supérieur s’entend de l’administrateur, de l’associé, de l’employé, du 

membre, du mandataire ou de l’entrepreneur jouant un rôle important dans l’élaboration des 

orientations de l’organisation visée ou assurant la gestion d’un important domaine d’activités de celle-

ci, y compris, dans le cas d’une personne morale, le premier dirigeant ou le directeur financier. 

 

Preuve 

243 Dans les poursuites pour infraction à la présente partie, à l’exception de celle résultant de la 

contravention à l’article 208 ou au paragraphe 225(4) ou visée à l’un ou l’autre des alinéas 232(1)b) et 

e) à g), il suffit, pour prouver l’infraction, d’établir qu’elle a été commise par un administrateur, associé, 

employé, membre, mandataire ou entrepreneur de l’organisation accusée, que celui-ci ait été ou non 

identifié ou poursuivi. 

 

Disculpation 

244 Quiconque établit qu’il a exercé toute la diligence voulue pour l’empêcher ne peut être déclaré 

coupable d’une infraction à la présente partie; la présente règle ne s’applique pas à l’infraction qui 

résulte de la contravention à l’article 208 ou au paragraphe 225(4) ou à l’infraction visée à l’un ou 

l’autre des alinéas 232(1)b) et e) à g). 

 

Certificat de l’analyste 

245 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent article, le certificat censé signé par l’analyste, 

comportant ses résultats d’analyse ou d’examen et toutes déclarations accessoires, est admissible en 

preuve dans les poursuites visant toute infraction à la présente partie et, sauf preuve contraire, fait foi 

de son contenu sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signature qui y est apposée ou 

la qualité officielle du signataire. 

 

Présence de l’analyste 

(2) La partie contre laquelle est produit le certificat peut, avec l’autorisation du tribunal, exiger la 

présence de l’analyste pour contre-interrogatoire. 

 

Préavis 

(3) Le certificat n’est admis en preuve que si la partie qui entend le produire donne à la partie qu’elle 

vise un préavis suffisant de son intention, accompagné d’une copie du certificat. 

 

Règlements 

246 Pour l’application de l’alinéa 232(1)c), le gouverneur en conseil peut désigner, par règlement, des 

dispositions de règlements pris en vertu de la présente partie. 

Détermination de la peine 
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Objectif premier 

247 La détermination des peines relatives aux infractions à la présente partie a pour objectif premier de 

contribuer au respect des lois portant sur la tarification des émissions de gaz à effet de serre, compte 

tenu des risques que les changements climatiques présentent pour l’environnement et la diversité 

biologique ainsi que pour la santé et la sécurité humaines et la prospérité économique. Cet objectif est 

atteint par l’infliction de sanctions justes visant ce qui suit : 

a) dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions à la présente partie; 

b) dénoncer les comportements illégaux; 

c) renforcer le principe du pollueur-payeur. 

 

Principes 

248 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes et 

facteurs qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y compris ceux énoncés aux articles 

718.1 à 718.21 du Code criminel —, tient compte des principes suivants : 

a) le montant de l’amende devrait être majoré en fonction des circonstances aggravantes de 

l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe (2); 

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité de chacune des circonstances aggravantes 

de l’infraction. 

 

Circonstances aggravantes 

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes : 

a) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou insouciante; 

b) il a omis de prendre des mesures raisonnables pour empêcher la perpétration de l’infraction 

malgré sa capacité financière de le faire; 

c) en commettant l’infraction ou en omettant de prendre des mesures pour empêcher sa 

perpétration, il a accru ses revenus ou a réduit ses dépenses, ou avait l’intention de le faire; 

d) il a commis l’infraction bien qu’il ait reçu de l’agent de l’autorité un avertissement l’informant 

de la situation ayant par la suite donné lieu à l’infraction; 

e) il a dans le passé accompli des actes contraires aux lois fédérales ou provinciales portant sur 

le contrôle ou la tarification des émissions de gaz à effet de serre; 

f) après avoir commis l’infraction : 

(i) il a tenté de dissimuler sa perpétration, 

(ii) il a omis de prendre rapidement des mesures afin d’empêcher ou d’atténuer les 

conséquences de l’infraction, ou encore d’y remédier, 

(iii) il a omis de prendre rapidement des mesures pour réduire le risque que des 

infractions semblables soient commises. 

 

Absence de circonstances aggravantes 

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2) n’est pas une 

circonstance atténuante. 
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Motifs 

(4) S’il décide de ne pas majorer le montant de l’amende, bien qu’il soit convaincu de l’existence d’une 

ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnées au paragraphe (2), le tribunal motive sa 

décision. 

 

Ordonnance du tribunal 

249 (1) En cas de condamnation pour infraction à la présente partie, le tribunal peut, en sus de toute 

peine prévue par celle-ci et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des circonstances de sa 

perpétration, rendre une ordonnance imposant au contrevenant tout ou partie des obligations suivantes 

: 

a) s’abstenir de tout acte ou activité risquant d’entraîner la continuation de l’infraction ou la 

récidive; 

b) mettre en place un système de contrôle ou de réduction des émissions de gaz à effet de 

serre répondant à une norme canadienne ou internationale reconnue; 

c) faire effectuer, à des moments déterminés, une vérification par une personne appartenant à 

la catégorie de personnes désignée, et prendre les mesures appropriées pour remédier aux 

défauts constatés; 

d) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de promouvoir le contrôle ou la réduction 

des émissions de gaz à effet de serre ou d’atténuer les effets des changements climatiques 

causés par celles-ci, la somme que le tribunal estime indiquée; 

e) publier, de la façon que le tribunal précise, les faits liés à la perpétration de l’infraction et les 

détails de la peine infligée, y compris des ordonnances rendues en vertu du présent 

paragraphe; 

f) aviser les personnes touchées ou lésées par sa conduite, à ses frais et de la façon que le 

tribunal précise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine infligée, y 

compris des ordonnances rendues en vertu du présent paragraphe; 

g) consigner telle somme d’argent jugée convenable, en garantie de l’exécution des obligations 

imposées au titre du présent article; 

h) fournir au ministre, sur demande présentée par celui-ci dans les trois ans suivant la date de 

la condamnation, les renseignements relatifs à ses activités jugés justifiés en l’occurrence; 

i) indemniser toute personne, de façon monétaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais 

exposés par elle pour toute mesure prise ou à prendre pour la réparation ou la prévention du 

dommage résultant — ou pouvant résulter — des faits qui ont mené à la déclaration de 

culpabilité, y compris des frais occasionnés pour l’évaluation des mesures de réparation ou de 

prévention pertinentes; 

j) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des conditions raisonnables; 

k) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent destinée à permettre des 

recherches sur les changements climatiques; 

l) verser, selon les modalités prescrites, une somme d’argent à des groupes préoccupés par les 

changements climatiques, notamment les groupes préoccupés par les effets des changements 

climatiques sur les peuples autochtones du Canada et sur les communautés nordiques, côtières 

ou éloignées, pour les aider dans le travail qu’ils accomplissent; 

m) verser à un établissement d’enseignement, selon les modalités prescrites, une somme 

d’argent notamment destinée à créer des bourses d’études attribuées à quiconque suit un 

programme d’études dans un domaine lié aux changements climatiques; 
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n) se conformer aux autres conditions que le tribunal estime indiquées pour assurer la bonne 

conduite du contrevenant et dissuader celui-ci, ainsi que toute autre personne, de commettre 

des infractions à la présente partie; 

o) remettre au ministre ou à toute autre personne des unités de conformité; 

p) s’abstenir de transiger des unités de conformité pendant la période que le tribunal estime 

indiquée. 

 

Publication 

(2) En cas d’inexécution de l’obligation prévue à l’alinéa (1)e), le ministre peut procéder à la publication 

des faits liés à la perpétration de l’infraction et des détails de la peine infligée, de la façon précisée par 

le tribunal au contrevenant, et en recouvrer les frais auprès de celui-ci. 

 

Créances de Sa Majesté 

(3) L’indemnité et la somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada en application des alinéas (1)d) 

ou i), ainsi que les frais visés au paragraphe (2), constituent des créances de Sa Majesté du chef du 

Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent. 

 

Exécution 

(4) Toute personne, à l’exception de Sa Majesté du chef du Canada, qui a droit à une indemnité ou 

autre somme au titre du paragraphe (1) peut, à défaut de paiement immédiat, faire enregistrer comme 

jugement, à la cour supérieure de la province où le procès a eu lieu, l’indemnité ou la somme en 

question; ce jugement peut être exécuté contre le contrevenant de la même manière que s’il s’agissait 

d’un jugement rendu contre lui par cette cour en matière civile. 

 

Unités de conformité retirées de la circulation 

(5) Les unités de conformité remises au ministre en application d’une ordonnance rendue au titre de 

l’alinéa (1)o) sont retirées de la circulation. 

 

Prise d’effet et durée 

(6) Toute ordonnance rendue au titre du paragraphe (1) prend effet soit immédiatement, soit à la date 

fixée par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une durée maximale de trois ans, à moins que 

le tribunal n’en ordonne autrement. 

 

Condamnation avec sursis 

250 (1) Lorsque, en vertu de l’alinéa 731(1)a) du Code criminel, il sursoit au prononcé de la peine, le 

tribunal, en plus de toute ordonnance de probation rendue au titre de cette loi, peut, par ordonnance, 

enjoindre au contrevenant de se conformer à l’une ou plusieurs des obligations visées au paragraphe 

249(1). 
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Prononcé de la peine 

(2) Sur demande du poursuivant, le tribunal peut, lorsque la personne visée par l’ordonnance ne se 

conforme pas aux modalités de celle-ci ou est condamnée pour une autre infraction dans les trois ans 

qui suivent la date de l’ordonnance, prononcer la peine qui aurait pu lui être infligée s’il n’y avait pas eu 

sursis. 

 

Affectation 

251 (1) Sous réserve des règlements pris en vertu de l’article 241, les sommes reçues par le receveur 

général en paiement d’amendes infligées à l’égard de toute infraction à la présente partie ou reçues au 

titre de l’alinéa 249(1)d) sont portées au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert 

parmi les comptes du Canada — et sont utilisées à des fins liées à la protection, à la conservation, au 

rétablissement ou à la restauration de l’environnement, ou pour l’administration du fonds. 

 

Précision 

(2) Il est entendu que les fins liées à la protection, à la conservation, au rétablissement ou à la 

restauration de l’environnement incluent la promotion du contrôle ou de la réduction des émissions de 

gaz à effet de serre. 

 

Recommandation du tribunal 

(3) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter au crédit du Fonds pour dommages à 

l’environnement peut recommander au ministre qu’une partie ou la totalité de celle-ci soit versée à la 

personne ou à l’organisation — notamment toute entité qui représente les intérêts d’un ou de plusieurs 

peuples autochtones du Canada — qu’il désigne à l’une des fins visées au paragraphe (1). 

Registre 

 

Publication de renseignements sur les infractions 

252 (1) Afin d’encourager le respect de la présente partie, le ministre publie dans un registre accessible 

au public des renseignements concernant les condamnations des organisations pour infraction à la 

présente partie. 

 

Rétention 

(2) Les renseignements sont conservés dans le registre pour une durée minimale de cinq ans. 




